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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire commis sur le 
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels actes ou violations commis sur 
le territoire d’Etats voisins entre le ler janvier 
et le 31 decembre 1994 

Rapport du Tribunal penal international pour 
le Rwanda (S/2014/546) 

Rapport du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (S/2014/556) 

Lettre datee du 19 novembre 2014, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux (S/2014/826) 

Lettre datee du 19 novembre 2014, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal international charge 
de poursuivre les personnes presumees 
responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le 
territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 
(S/2014/827) 

Lettre datee du 19 novembre 2014, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (S/2014/829) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie 
et de la Serbie a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes appelees a presenter un expose a participer a 
la presente seance : M. Theodor Meron, President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et 


President du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux; M. Vagn 
Joensen, President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda; M. Serge Brammertz, Procureur du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie; 
et M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal 
penal international pour le Rwanda et Procureur du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur les documents S/2014/546 et S/2014/556, qui 
contiennent respectivement le rapport du Tribunal penal 
international pour le Rwanda et le rapport du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents S/2014/827 et S/2014/829, qui contiennent 
des lettres datees du 19 novembre 2014 adressees au 
President du Conseil de securite respectivement par 
le President du tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et par le President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2014/826, qui contient une 
lettre datee du 19 novembre 2014 adressee au President 
du Conseil de securite par le President du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux. 

Je donne maintenant la parole a M. Theodor 
Meron. 

M. Meron (parle en anglais ) : C’est un honneur 
pour moi de prendre une nouvelle fois la parole devant 
le Conseil de securite en ma double qualite de President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et de President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelle des Tribunaux 
penaux. J’espere que cette allocution contribuera 
a elucider certains points essentiels exposes dans 
les rapports soumis recemment au nom de ces deux 
institutions. 

Je voudrais toutefois, avant d’aborder ces 
questions, feliciter M. Cherif, Ambassadeur du Tchad, 
pour l’accession de son pays a la presidence du Conseil 
de securite. Je souhaite egalement exprimer de nouveau 
ma gratitude au Groupe de travail informel du Conseil 
de securite sur les Tribunaux internationaux pour ses 
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efforts, et notamment au Chili, qui dirige le Groupe 
de travail. Enfin, je continue d’etre extremement 
reconnaissant au Bureau des affaires juridiques et au 
Conseiller juridique pour le tres large soutien qu’ils 
apportent au TPIY et au Mecanisme. 

Je commencerai par parler du TPIY. J’ai le plaisir 
d’informer le Conseil que le Tribunal continue de bien 
avancer dans Tachevement de ses derniers proces en 
premiere instance et en appel. Nous avons en effet deja 
rendu deux arrets en 2014 et prevoyons d’en rendre un 
autre - dans l’affaire Popovic, une affaire de grande 
ampleur a accuses multiples - d’ici a la fin du mois 
de janvier 2015. II ne nous restera par consequent, 
au debut de l’annee 2015, que quatre affaires en 
premiere instance et cinq en appel. A la fin de l’annee 
prochaine, il ne devrait plus rester que deux affaires non 
terminees - plus precisement, une en premiere instance 
et une en appel. 

Comme il ressort clairement de notre rapport de 
novembre (S/2014/827, annexe I), et comme les membres 
du Conseil de securite le savent deja depuis plusieurs 
annees, en depit des progres importants qu’il a realises 
dans Tachevement de ses travaux, le Tribunal ne sera 
pas en mesure de terminer l’ensemble de ces proces 
d’ici a la fin du mois de decembre 2014. De nombreux 
imprevus et des situations parfois difficiles, notamment 
l’arrestation tardive des dernieres personnes mises en 
accusation par le TPIY, le dessaisissement d’un juge, 
l’etat de sante d’un certain nombre de nos accuses, ainsi 
que l’ampleur et la complexity de certaines affaires a 
accuses multiples, ne nous ont pas permis de respecter 
l’echeance fixee par le Conseil de securite pour 
la fin de nos travaux judiciaires, a savoir a la fin de 
l’annee 2014 au plus tard. 

Si la majorite de nos affaires en cours progresse 
comme prevu, notre rapport de novembre explique 
egalement pourquoi certains jugements et arrets seront 
rendus plus tard que ce que le Tribunal prevoyait au 
mois de mai. De tels retards sont decevants, pour moi 
comme pour les autres juges du Tribunal. Il est toutefois 
important de souligner que ces changements recents 
dans le calendrier des proces ne devraient pas avoir 
d’incidence sur la date prevue pour la fermeture du 
Tribunal, en 2017. 

Je ferai en outre remarquer, comme je l’ai deja 
fait, que le processus judiciaire est par nature dynamique 
et changeant, qu’il se deroule dans un contexte d’une 
grande complexity judiciaire et logistique et qu’il peut 
etre perturbe par des imprevus tels que la decouverte 


de fosses communes potentiellement importantes sur 
le plan medicolegal. Dans ce contexte, les estimations 
concernant la fin des activites judiciaires du Tribunal 
sont inevitablement susceptibles d’etre revues. Je peux 
assurer au Conseil de securite que les juges et les 
fonctionnaires du Tribunal continuent neanmoins de 
tout mettre en oeuvre pour eviter les retards ou pour 
les limiter. Le Tribunal reste egalement entierement 
determine a travailler dans la transparence : lorsque 
nous avons connaissance de changements dans le 
calendrier des proces, nous le faisons toujours savoir 
dans nos rapports. 

Nous sommes confrontes a deux difficultes 
particulieres, sur lesquelles j’aimerais attirer l’attention 
du Conseil de securite. La premiere concerne l’etat 
de sante de plusieurs de nos detenus; elle a eu des 
consequences sur deux de nos proces et constitue une 
preoccupation majeure pour le Tribunal et pour moi- 
meme. Comme il est explique en detail dans notre 
rapport de novembre, le proces de Goran Hadzic est 
temporairement suspendu depuis le 20 octobre 2014, 
en raison de l’etat de sante de l’accuse. En outre, les 
audiences dans le cadre du proces de Ratko Mladic ont 
ete limitees a quatre jours par semaine, sur avis medical. 
A l’heure actuelle, la Chambre saisie de l’affaire Hadzic 
n’estime pas que cet ajournement aura une incidence 
sur la date prevue pour le prononce du jugement. En 
revanche, les changements intervenus dans le calendrier 
des audiences tenues par la Chambre saisie de l’affaire 
Mladic, ainsi que la decision recente de rouvrir la 
presentation des moyens a charge, signifient que le 
jugement ne sera prononce qu’en mars 2017 ou plus tard. 
Enfin, M. Vojislav Seselj - dont le proces a pris du retard 
suite au dessaisissement d’un juge en 2013 - a ete mis en 
liberte provisoire par la Chambre de premiere instance 
saisie de son affaire, celle-ci ayant juge opportun de le 
faire en raison de revolution de son etat de sante. 

En raison de l’age de nos detenus, les difficultes 
liees a leur etat de sante constituent inevitablement 
une source de preoccupation et posent des questions 
humanitaires. Si le Tribunal fait tout ce qui est en 
son pouvoir pour garantir que ses detenus font l’objet 
de soins medicaux appropries, il peut arriver que des 
changements interviennent dans leur etat de sante, 
changements qui sont independants de la volonte du 
Tribunal et qui - le Conseil de securite le comprendra 
j’en suis sur - peuvent entrainer des retards dans 
l’avancee de ses travaux. 
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La seconde question que j’aimerais aborder est 
celle de la fidelisation et du recrutement du personnel. 
Cette question, qui est examinee dans notre rapport 
de novembre, peut aussi avoir une incidence negative 
sur le calendrier des proces. Comme les membres du 
Conseil de securite le savent, le Tribunal a largement 
reduit ses effectifs dans le cadre du present exercice 
biennal, et le nombre de ses fonctionnaires devrait 
avoir diminue considerablement a la fin de l’annee 
prochaine. Si la reduction des effectifs est inevitable, 
elle pose egalement des difficultes lorsqu’il s’agit de 
conserver un nombre suffisant de fonctionnaires. Meme 
si les fonctionnaires sont devoues a leur affaire et a leur 
tache, beaucoup d’entre eux cherchent un autre emploi, 
et lorsqu’une offre se presente et qu’elle ne peut etre 
reportee, ils quittent le Tribunal, nous privant ainsi 
de leur precieuse connaissance de l’institution et des 
affaires. Ne pouvant appliquer les mesures les plus 
efficaces pour conserver ses effectifs, telle l’attribution 
de primes d’encouragement, malheureusement rejetee 
par l’Assemblee generale, le Tribunal essaie de 
conserver son personnel et de le remplacer, lorsque 
cela est necessaire, le plus efficacement possible. Les 
trois hauts responsables du Tribunal sont extremement 
reconnaissants au Bureau de la gestion des ressources 
humaines des mesures qu’il a prises pour soutenir le 
Tribunal a cet egard. 

Par essence, les rapports que je presente au 
Conseil de securite au sujet du Tribunal ne concernent 
pratiquement que des questions de procedure et des 
demandes d’aide pour que nous puissions mener a 
bien nos travaux. J’espere vivement, toutefois, que la 
nature de ces rapports ne nous fera pas perdre de vue 
l’ensemble du travail accompli par le Tribunal, ainsi que 
le role absolument considerable qu’il a joue, et continue 
de jouer, tant par sa participation a l’etablissement de 
normes mondiales en matiere de droit et de justice penale 
internationale que par sa contribution au renforcement 
de l’etat de droit a l’echelon national. Ainsi, le mois 
dernier, dans le cadre d’un voyage de plusieurs jours 
en Bosnie-Herzegovine, j’ai rencontre des representants 
de diverses communautes et j’ai rendu un hommage 
aux victimes sur les lieux memes ou ont ete commis 
des crimes terribles. Nos discussions ont souligne que le 
TPIY a apporte, et continue d’apporter, une contribution 
inestimable au retablissement de l’etat de droit dans les 
pays de l’ex-Yougoslavie. 

Etant donne l’importance des travaux du 
Tribunal, je prie instamment le Conseil de securite 
d’approuver la prolongation maximale du mandat des 


juges, comme je l’ai demande dans mes lettres du l er 
octobre et du 25 novembre. Les precedents etablis par le 
Tribunal et le fait que les 161 personnes qu’il a mises en 
accusation ont du repondre de leurs actes, ont contribue 
de maniere decisive a la naissance d’une ere nouvelle 
en matiere d’etablissement des responsabilites. II est 
essentiel que la communaute internationale continue de 
nous apporter son soutien dans cette entreprise et Tune 
des meilleures fagons de nous soutenir est d’accorder les 
prorogations de mandat necessaires a l’achevement des 
quelques affaires qu’il nous reste a juger. 

J’en viens a present au Mecanisme. En creant le 
Mecanisme, le Conseil de securite n’a pas seulement 
donne a cette nouvelle institution la responsabilite de 
prendre en charge certaines fonctions essentielles du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
et du TPIY. II lui a fondamentalement demande de 
servir d’exemple en adoptant les meilleures pratiques 
et en tirant des enseignements de l’experience acquise 
par d’autres tribunaux afin d’operer de la maniere la 
plus economique et la plus efficace possible, tout en 
respectant les garanties procedurales applicables. J’ai 
le plaisir de confirmer qu’a presque tous les egards, le 
Mecanisme a atteint chacun de ces objectifs importants. 

Le Mecanisme continue de bien avancer dans 
l’accomplissement de ses travaux judiciaires. Ce 
mois-ci, et plus exactement, la semaine prochaine, 
conformement a ce qui avait ete prevu, je me rendrai 
a Arusha afin de prononcer le tout premier arret rendu 
par le Mecanisme. Les juges du Mecanisme qui siegent 
a Arusha et a La Haye se sont employes a rendre des 
decisions concernant un grand nombre de requetes, 
portant sur des questions telles que la modification 
des mesures de protection et la cooperation avec les 
juridictions nationales. 

Le Mecanisme se tient pret a examiner tout appel 
interjete dans le cadre des quatre proces en cours devant 
le TPIY. Dans le meme temps, differentes sections du 
Mecanisme preparent des listes de reserve afin de pouvoir 
recruter rapidement du personnel et prennent d’autres 
mesures pour que le Mecanisme soit operationnel en cas 
d’arrestation de l’un des trois derniers fugitifs mis en 
cause par le TPIR et dont l’affaire n’a pas ete renvoyee 
devant les autorites rwandaises. 

Comme il est indique dans mon rapport ecrit, 
le Mecanisme a pris en charge, et continue de prendre 
en charge, de nombreuses fonctions du TPIR et du 
TPIY, dont celles relatives a la protection des temoins, 
l’execution des peines, au suivi des affaires renvoyees 
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et a la gestion des archives. Dans le meme temps, le 
Mecanisme est de plus en plus directement charge des 
fonctions administratives telles que celles relatives aux 
ressources humaines. 

Le Mecanisme continue a avoir des echanges 
avec le Rwanda et les Etats de l’ex-Yougoslavie, ainsi 
qu’avec les pays hotes que sont la Tanzanie et les Pays- 
Bas, tandis que le texte de l’accord avec les Pays- 
Bas a ete paraphe. A Arusha, nous sommes sur le 
point d’entamer la construction des nouveaux locaux 
autorises par l’Assemblee generale et nous poursuivons 
les discussions avec les Pays-Bas au sujet du futur 
batiment qui abritera le Mecanisme. Comptant sur des 
financements exterieurs, nous sommes egalement en 
train de lancer un petit nombre de programmes visant a 
partager nos connaissances avec les etudiants en droit et 
les magistrats en Tanzanie. 

Le Mecanisme doit encore surmonter deux 
difficultys majeures. La premiere est celle de l’arrestation 
des derniers fugitifs mis en accusation par le TPIR, 
notamment de trois d’entre eux qui devraient etre juges 
par le Mecanisme. II est imperatif que ces fugitifs soient 
arretes. Tout comme la traduction en justice de tous les 
accuses du TPIY a porte un coup majeur a l’impunite, 
celle de tous les accuses du TPIR confirmera que la 
communaute internationale reste determinee a rendre 
justice et a etablir les responsabilites. Je demande, 
par consequent, instamment au Conseil de securite 
d’exhorter de nouveau les Etats Membres a apporter leur 
cooperation pour faire aboutir les efforts deployes afin 
d’arreter les derniers fugitifs mis en accusation par le 
TPIR. 

Le Mecanisme est confronts a une deuxieme 
difficulty : la situation des personnes acquittees par le 
TPIR ou liberees par celui-ci apres qu’elles ont purge 
leur peine. Le Mecanisme sera responsable de toutes ces 
personnes liberees sur le territoire de la Tanzanie, a partir 
du l er janvier 2015, ayant deja pris en charge d’autres 
fonctions relatives a la reinstallation des personnes. 
Je considere que la question de la reinstallation est 
d’une importance cruciale sur le plan humanitaire 
pour la communaute internationale. Les personnes qui 
ont ete acquittees ou qui ont purge la peine que leur 
a infligee le TPIR meritent d’avoir la possibility d’etre 
reinstallees et de reconstruire leur vie. Au total, tres peu 
de personnes ont ete acquittees et liberees et il suffirait 
que quelques Etats se proposent pour les accueillir pour 
que la question soit resolue. 


Ces difficultes qui se posent au Mecanisme sont 
bien reelles. II ne faudrait pas, cependant, qu’elles 
masquent les progres reels qui ont ete accomplis avec 
l’entree en fonctions des deux divisions du Mecanisme 
et le transfert sans heurts des responsabilites dans les 
delais fixes par le Conseil de security. II convient de 
saluer les hauts responsables et les fonctionnaires du 
Mecanisme, ainsi que ceux du TPIR et du TPIY, pour 
les efforts qu’ils ont deployes pour rendre tout cela 
possible. 

En depit des difficultes auxquelles sont confrontes 
le TPIY et le Mecanisme, difficultes que j’ai abordees 
dans mon allocution aujourd’hui, il est evident que 
nous vivons dans un monde meilleur grace a ces deux 
institutions. Non seulement en raison des jugements 
qu’ils ont rendus dans des affaires precises, mais aussi 
parce que le rayonnement des instances judiciaires 
internationales invite les Etats et les individus a un plus 
grand respect des lois. Soutenus et encourages par les 
Etats Membres de l’ONU, le TPIY, le Mecanisme et 
d’autres tribunaux internationaux ont ete, et sont encore, 
une manifestation concrete de la lutte contre l’impunite 
et un temoignage de l’engagement de la communaute 
internationale pour creer un monde ou l’etat de droit est 
souverain. 

Le President : Je remercie M. Meron de son 
expose. Je donne maintenant la parole a M. Joensen. 

Le juge Joensen (parle en anglais) : Je voudrais, 
pour commencer, adresser mes felicitations au 
representant du Tchad, qui preside le Conseil de securite 
en ce mois de decembre, ainsi qu’aux representants de 
l’Angola, de la Malaisie, de la Nouvelle-Zelande, de 
l’Espagne et du Venezuela pour l’election au Conseil 
de securite de leurs pays respectifs dont le mandat 
debutera en janvier 2015. Je leur souhaite plein succes 
dans l’execution de leurs mandats. 

Je voudrais egalement exprimer la gratitude de 
l’ensemble du Tribunal aux representants de l’Argentine, 
de l’Australie, du Luxembourg, de la Republique de 
Coree et du Rwanda, pays dont le mandat tire a sa 
fin, pour Taction menee par ces pays au Conseil de 
securite, et, alors que nous approchons nous-memes de 
l’achevement de notre propre mandat et de la fermeture 
du Tribunal, nous remercions tous les Gouvernements 
representes au Conseil pour l’appui qu’ils nous ont 
apporte 

Je voudrais saisir cette occasion pour egalement 
feliciter et remercier sincerement une fois encore le 
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Conseiller juridique, M. Miguel de Serpa Soares; 
le Sous-Secretaire general aux affaires juridiques, 
M. Stephen Mathias; et le personnel du Bureau du 
Conseiller juridique, pour les efforts qu’ils n’ont cesse 
de deployer pour assurer la liaison entre le Tribunal 
et le Conseil de securite et pour tout l’appui qu’ils ont 
fourni au Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) pour l’organisation de la commemoration de son 
vingtieme anniversaire ici a New York, qui aura lieu 
plus tard dans la journee. 

C’estunimmensehonneurpourmoiqued’informer 
les membres du Conseil de securite des progres 
accomplis en vue de l’achevement de notre mandat, 
en particulier sachant que nous celebrons le vingtieme 
anniversaire de la creation du TPIR par le Conseil. A cet 
egard, je me rejouis d’annoncer que la Chambre d’appel 
a rendu son jugement contre Bizimungu en juin ainsi 
que trois jugements supplemental s concernant quatre 
personnes en septembre dans les affaires Karemera et 
Ngirumpatse, Nizeyimana et Nzabonimana. A ce jour, les 
appels concernant 55 personnes ont ete tranches. 

Cela signifie que la Chambre d’appel du TPIR 
a desormais acheve tous ses travaux a l’exception 
d’une affaire, l’affaire Nyiramasuhuko et consorts 
(affaire « Butare ») concernant six accuses. La 
semaine derniere, le juge qui preside cette affaire, 
le juge Pocar, a informe les parties que les proces en 
appel devraient s’ouvrir en avril 2015. Comme indique 
precedemment, la portee et la complexity des appels 
dans l’affaire Butare, auxquelles s’ajoutent les departs 
incessants de membres du personnel experimente et la 
necessite de se prononcer sur le volume considerable 
du contentieux prealable a l’appel avant les audiences, 
a conduit a programmer ces audiences plus tard que 
prevu precedemment. Neanmoins, les previsions selon 
lesquelles le jugement d’appel ne sera pas rendu avant 
aout 2015 demeure inchangees. Je felicite les juges et 
le personnel travaillant sur l’appel de l’affaire Butare 
de l’enorme travail qu’ils accomplissent pour mener 
a bonne fin cette gigantesque procedure d’appel fort 
complexe. 

A la lumiere du calendrier prevu actuellement 
pour l’achevement du proces en appel dans l’affaire 
Butare, et compte tenu de l’implication des juges dans 
les affaires dont est saisi le Tribunal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), j’ai recemment presente une 
requete demandant au Secretaire general de proroger le 
mandat des juges du TPIR. Ces prorogations prennent en 
compte les previsions les plus recentes dans l’ensemble 


des affaires et, a ce titre, j’ai demande que les mandats 
soient proroges jusqu’en juillet ou en decembre 2015, ou 
bienjusqu’a l’achevement des affaires dont chaque juge 
est saisi, si celui-ci intervient avant. 

Le President Meron a simultanement presente 
une demande de prorogation du mandat de plusieurs 
juges du TPIY conformement a ces memes previsions. 
J’espere sincerement que nous obtiendrons l’appui des 
Etats Membres pour ces prorogations, car elles sont 
indispensables pour permettre aux deux Tribunaux 
d’achever ce qui leur reste a faire, et, s’agissant du 
TPIR, pour lui donner les moyens de poursuivre ses 
activites jusqu’a sa fermeture en 2015, en accord avec 
les previsions actuelles. 

Compte tenu de l’important travail que la 
Chambre d’appel a realise depuis mon precedent 
rapport, et compte tenu de leur engagement a achever 
sans delai le seul proces en appel qui nous reste, j’estime 
qu’il importe pour moi et pour le Conseil de reconnaitre 
et de feliciter l’ensemble des juges et du personnel du 
Tribunal a La Haye et a Arusha, qui travaillent dans 
des delais extremement serres pour faire en sorte que 
nous puissions atteindre nos objectifs de la strategic 
d’achevement des travaux. Je voudrais en outre remercier 
et feliciter tout particulierement le President Meron 
pour le brio avec lequel il dirige la Chambre d’appel du 
TPIR, ainsi que le Procureur Jallow et le Greffier Majola 
pour la competence avec laquelle ils dirigent les autres 
organes du Tribunal, qui jouent tous un role capital dans 
notre strategic d’achevement. 

Comme je l’ai deja fait dans le passe, je voudrais 
a present informer brievement le Conseil des derniers 
progres realises sur la question des reparations au 
profit des victimes du genocide de 1994 contre les 
Tutsi au Rwanda, au cours duquel des Hutu et d’autres 
opposants au genocide ont egalement ete tues. J’ai le 
plaisir d’annoncer que l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) a termine un projet d’etude 
devaluation et l’a soumis au Gouvernement rwandais. 
L’etude devaluation definit les formes de reparation 
pouvant etre accordees aux victimes et aux survivants, 
et decrit en termes concrets et operationnels comment 
celles-ci peuvent etre mises en place et appliquees 
au Rwanda ainsi que la fagon dont ces programmes 
peuvent etre finances. Le rapport final relatif a cette 
etude devrait etre publie dans les prochains mois; une 
fois publie, il sera transmis aux acteurs concernes, et 
des activites de suivi seront organisees. 
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Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
encore une fois le Gouvernement finlandais de sa 
genereuse contribution, sans laquelle 1’etude devaluation 
n’aurait pu etre menee, et feliciter le Gouvernement 
rwandais et l’OIM des efforts qu’ils ont consentis pour 
faire en sorte que ce projet continue d’avancer. 

Je reviens maintenant a la question tres 
preoccupante de la reinstallation des personnes liberees 
apres acquittement ou execution de leur peine qui resident 
toujours a Arusha. Je me rejouis d’informer le Conseil 
aujourd’hui que certaines avancees ont ete enregistrees 
depuis la derniere fois que j’ai fait aux membres le point 
sur cette question. Le nombre de personnes acquittees 
a diminue, passant de neuf a huit, en consequence 
de l’acceptation de la demande de reinstallation que 
le Greffier a soumise au Royaume de Belgique en 
juillet 2014 au nom du general AugustinNdindiliyimana. 
Le 10 septembre 2014, le Royaume de Belgique a informe 
le TPIR que la demande de visa de regroupement 
familial du general Ndindiliyimana avait ete approuvee. 
Apres avoir satisfait a certaines exigences, le general 
Ndindiliyimana a finalement quitte la Republique- 
Unie de Tanzanie en septembre 2014 et s’est desormais 
reinstalls en Belgique. Le TPIR est reconnaissant au 
Royaume de Belgique pour son aide. 

La question de la reinstallation demeure toutefois 
une tache gigantesque qui a ete portee a l’attention du 
Conseil a maintes reprises, et je considere toujours 
qu’elle represente un defi important pour la credibility 
de Fexecution des decisions de la justice penale 
internationale. En depit de nombreuses resolutions 
du Conseil de securite appelant les Etats Membres a 
aider le TPIR a reinstaller ces personnes, mis a part 
l’appui que le TPIR a recemment re?u de la Belgique 
concernant le general Ndindiliyimana, et duquel nous 
sommes extremement reconnaissants, depuis un certain 
nombre d’annees tous les efforts deployes par le TPIR 
pour transferer ces individus se sont reveles inefficaces. 
Le Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux assumera la 
responsabilite de la reinstallation et de la prise en charge 
des personnes acquittees et liberees a Arusha a partir 
du l er janvier 2015, et, a ce propos, nous appelons une 
fois de plus le Conseil de securite a nous aider d’urgence 
a trouver une solution durable a ce probleme. 

J’en viens a present au transfert des 
responsabilites au Mecanisme. Je suis fier d’annoncer 
que la dependance du Mecanisme vis-a-vis du TPIR 
pour ce qui est des services administratifs et autres a 


ete considerablement reduite, et que celui-ci continue 
d’assumer des responsabilites conformement a la 
resolution 1966 (2010) du Conseil de securite et aux 
Dispositions transitoires. La responsabilite du suivi de 
toutes les affaires du TPIR renvoyees aux juridictions 
nationales incombe entierement au Mecanisme. 
Cependant, le TPIR continue d’aider le Mecanisme en 
mettant a disposition un observateur interimaire, selon 
que de besoin. 

Concernant les archives du Tribunal, le TPIR 
continue de cooperer pour s’assurer que les documents 
sont appretes de maniere a faciliter leur gestion 
efficace une fois transferes au Mecanisme. J’ai le 
plaisir d’annoncer qu’au 4 decembre 2014, le Tribunal 
avait transfere au Mecanisme plus de 1 100 metres 
lineaires de documents, qui represented plus de 50% 
des documents qui doivent etre transferes. Les dossiers 
judiciaires relatifs a l’affaire Butare ont ete retires des 
documents qui doivent etre transferes suite a l’arret 
rendu par la Chambre d’appel, tandis que tous les autres 
dossiers ont ete transferes ou doivent etre transferes 
avant la fermeture du Tribunal. En depit de graves 
difficultes liees au volume et a la nature des documents 
et a la reduction des effectifs, le Tribunal espere toujours 
que le processus de preparation et de transfert de ses 
documents sera acheve a temps. 

Alors que je me tiens devant les membres du 
Conseil aujourd’hui, pres d’un mois apres la celebration 
par le Tribunal de son vingtieme anniversaire et un jour 
apres l’anniversaire de la signature par l’Assemblee 
generale de la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide, je ne peux qu’apprecier 
pleinement l’importance de la decision prise par le 
Conseil il y a 20 ans de creer le TPIR, une decision 
qui, avec la creation du TPIY l’annee precedente, allait 
changer a jamais la donne en ce qui concerne le droit 
penal international. Pour rendre hommage a ceux qui ont 
perdu la vie au cours de ces 100 jours sombres en 1994 et 
rappeler une fois de plus a la communaute internationale 
ce qui arrive lorsque des appels au secours restent sans 
reponse, le Tribunal a organise des manifestations pour 
commemorer le vingtieme anniversaire de sa creation. 

Les 6 et 7 novembre, des representants de divers 
tribunaux internationaux et nationaux, des membres de 
la societe civile et des universitaires sont venus de quatre 
coins du monde pour assister a un colloque international 
sur l’heritage du TPIR a Arusha, en Tanzanie, qui a 
porte sur les realisations du TPIR et les enseignements 
tires au cours de sa lutte de 20 ans contre l’impunite. Au 
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cours de ce colloque, des experts dans le domaine du 
droit international et de Fadministration des Tribunaux 
ont discute des contributions importantes que le TPIR 
a apportees a la justice penale internationale, ainsi que 
des programmes de sensibilisation et de renforcement 
des capacites mis en place par le Tribunal tout au long 
de son existence. 

Le 8 novembre, exactement 20 ans apres l’adoption 
de la resolution 955 (1994) du Conseil de securite portant 
creation du Tribunal, une manifestation a ete organisee 
a Arusha pour marquer l’occasion et pour lancer le 
nouveau site Web du TPIR. Une manifestation similaire 
se tiendra aujourd’hui a 13 heures 15, dans la salle du 
Conseil economique et social. Nous nous rejouissons a 
la perspective d’accueillir les representants du Conseil et 
de nombreux autres invites de marque qui represented 
la communaute internationale ici a New York. 

Comme toujours, c’est un grand privilege que de 
prendre la parole devant le Conseil. Au nom du Tribunal, 
je tiens a exprimer notre gratitude pour l’appui que les 
Gouvernements representes ici nous ont apporte tout au 
long des 20 dernieres annees. Alors que nous prenons 
les dispositions necessaires en vue de la fermeture du 
Tribunal, votre assistance continue demeure cruciale 
pour les efforts que nous deployons pour nous assurer 
que le Tribunal fermera ses portes apres s’etre acquitte 
de son mandat et avoir preserve son heritage. 

Le President : Je remercie le juge Joensen de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Brammertz. 

M. Brammertz (parle en anglais) : Je remercie 
les membres du Conseil de Foccasion qui m’est donnee 
de les informer des progres realises par le Bureau du 
Procureur en vue de l’achevement de son mandat. 

Au cours de la periode consideree, nous avons 
termine notre travail dans le proces Radovan Karadzic 
en presentant notre memoire en cloture et notre 
requisitoire. Pendant le proces, plus de 550 temoins ont 
ete entendus et plus de 10 000 elements de preuve ont ete 
presentes, soit au total 165 000 pages de comptes rendus 
d’audience et d’elements de preuve documentaires. II 
s’agit d’un dossier considerable sur les crimes et ceux 
qui en sont responsables. Le jugement devrait etre 
rendu a Fautomne prochain. Le Bureau du Procureur 
est reconnaissant a tous les victimes et temoins qui, en 
participant au proces, ont contribue a rendre justice et 
a etablir la responsabilite des auteurs des crimes. Sans 


leur courage, ce proces, comme tous les autres, n’aurait 
pas ete possible. 

II ne reste a present que deux proces en cours 
en premiere instance : le proces Mladic et le proces 
Hadzic. La presentation des moyens a decharge est en 
cours dans ces deux proces. Cinq affaires sont en appel. 
Pendant la periode consideree, la Division des appels 
s’est concentree sur l’affaire a accuses multiples Prlic 
et consorts. Declares coupables en premiere instance, 
les six accuses ont souleve 168 moyens d’appel pour 
lesquels la Division des appels doit maintenant preparer 
une reponse, en plus de s’atteler aux quatre moyens 
d’appel souleves par l’Accusation. 

Cela etant, comme Font montre les evenements 
au cours de la periode consideree, Fachevement des 
proces en premiere instance et en appel echappe a 
notre controle. Dans Faffaire Hadzic, le Procureur a 
termine la presentation de ses moyens en octobre 2013. 
Malheureusement, le temps gagne au cours de cette 
etape a par la suite ete perdu, le proces etant a nouveau 
retarde par les recents problemes de sante de l’accuse. 
Dans Faffaire Seselj, le prononce du jugement a encore 
une fois ete differe, le juge nomme en remplacement 
dans cette affaire ayant fait savoir qu’il aurait besoin 
d’une annee supplemental pour preparer les 
deliberations. Le Bureau du Procureur comprend et 
partage la frustration de tous ceux qui deplorent que le 
jugement n’ait pas encore ete rendu, alors que le dernier 
temoin dans cette affaire a ete entendu en juillet 2010 et 
que les debats ont pris fin en mars 2012. 

La Chambre de premiere instance a pris 
l’initiative de liberer Seselj en posant des conditions 
limitees a sa mise en liberte provisoire. Le fait qu’il fait 
fi des ordonnances du Tribunal et profere des insultes 
a l’encontre des communautes des victimes a pousse 
le Bureau du Procureur a demander a la Chambre 
de premiere instance de mettre fin a sa liberation 
provisoire. La demande est actuellement pendante. La 
forte reaction provoquee par la liberation de Seselj et la 
resurgence des discours d’il y a 20 ans nous rappellent 
combien le processus de reconciliation reste fragile. 
Cela devrait nous encourager a redoubler d’efforts pour 
etablir la responsabilite des auteurs de violations graves 
du droit international humanitaire et lutter resolument 
contre toute forme de revisionnisme. 

La cooperation quotidienne entre le Tribunal 
et les pays de Fex-Yougoslavie reste satisfaisante. 
Nous remercions les autorites nationales pour leur 
cooperation et nous comptons que celle-ci se poursuive 
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au cours du prochain semestre. Cela etant, comme je 
l’ai precise dans mon rapport (S/2014/827, annexe I), 
des progres s’imposent dans les affaires pour crimes 
de guerre dont sont chargees les autorites nationales. Si 
des accords de cooperation ont ete signes entre les pays 
de l’ex-Yougoslavie, ils n’ont pas encore ete entierement 
mis en oeuvre. Les fugitifs continuent de se soustraire a 
la justice en restant a l’etranger, a l’ahri des poursuites. 
Tandis que les executants de rang subalterne continuent 
d’etre juges pour les crimes qu’ils ont commis, il faut 
a present s’atteler a juger les suspects de haut rang 
ou de rang intermediate. Neanmoins, nous saluons 
l’operation d’arrestations transfrontalieres recemment 
menee conjointement par les parquets de la Serbie et 
de la Bosnie-Herzegovine, en vue de poursuites dans 
les deux Etats. Cette belle realisation montre tout ce 
qu’une cooperation efficace peut apporter de plus. 
Nous engageons vivement les autorites chargees des 
poursuites dans la region a poursuivre dans cette voie. 

Au cours de la periode consideree, je me suis rendu 
deux fois en Bosnie-Herzegovine pour m’entretenir avec 
le Procureur general et d’autres responsables des affaires 
de crimes de guerre a Techelle nationale. Cinq affaires 
de categorie 2 n’ont toujours pas ete menees a bien. 
Dans d’autres affaires, les instances continuent d’etre 
disjointes. Les engagements precedemment pris pour 
remedier a ce probleme n’ont toujours pas ete honores. 
De maniere plus generate, le Comite de surveillance 
de la Strategic nationale pour les crimes de guerre et 
les autorites judiciaires nationales ont fait part de leurs 
preoccupations concernant la tournure que prenait le 
travail du parquet. Ils craignent que la qualite ne soit 
sacrifice pour augmenter le nombre d’actes d’accusation 
etablis. Ils estiment egalement que la qualification de 
crime contre l’humanite devrait etre bien plus souvent 
retenue dans les actes d’accusation. II reste encore 
beaucoup d’obstacles a surmonter, mais une gestion et 
une direction efficaces du parquet peuvent permettre de 
corriger le tir et de tirer parti des realisations passees. 

Nous continuerons de soutenir les efforts 
deployes pour etablir la responsabilite des auteurs des 
crimes en Bosnie-Herzegovine et dans d’autres pays 
de l’ex- Yougoslavie en transferant des informations et 
des pieces a conviction aux parquets nationaux, comme 
l’a prescrit le Conseil de securite. Notre programme 
d’accueil des procureurs de liaison est un aspect 
important de ce soutien et constitue un precedent en 
matiere de cooperation entre les procureurs nationaux 
et internationaux. 


Au fil de mes recentes missions dans les pays 
de l’ex-Yougoslavie, les nombreuses victimes que j’ai 
rencontrees m’ont rappele que la poursuite des auteurs 
de crimes n’est pas l’unique question digne d’attention. 
En effet, la question des reparations a accorder aux 
victimes n’a pas ete pleinement et equitablement reglee. 
Et bien que la mise au jour de la fosse de Tomasica soit 
un progres important dans la recherche des personnes 
disparues, de nombreuses families de la region ne savent 
toujours pas ce qu’il est advenu de leurs proches. Les 
efforts entrepris pour retrouver les personnes disparues 
doivent etre maintenus et intensifies. 

A la meme epoque l’annee passee, je constatais 
dans mon rapport que la relation de confiance entre 
le Tribunal et le public etait mise a rude epreuve. 
Malheureusement, nombreux sont ceux, parmi les 
victimes et les defenseurs du Tribunal, qui pensent que 
la situation ne s’est pas amelioree. Ils montrent du doigt 
les affaires qui sont encore et encore retardees. Nombre 
d’entre eux estiment qu’il n’y a pas suffisamment 
d’informations sur ce qu’ils perfoivent etre des decisions 
controversies. Le Tribunal doit se livrer a une reflexion 
critique. Comme les juridictions nationales du monde 
entier, les Tribunaux internationaux ne devraient pas 
etre tirailles entre l’independance judiciaire et la gestion 
efficace des affaires. 

Cela etant, l’heritage du Tribunal ne doit pas se 
mesureral’aune des seules dernieres annees. Nombreuses 
sont ses realisations importantes dans l’etablissement de 
la responsabilite des auteurs de crimes commis pendant 
les conflits de l’ex-Yougoslavie. Comme les membres 
le savent, certaines des affaires les plus importantes 
de l’histoire du Tribunal sont actuellement en instance. 
Dans quelques annees a peine, le Tribunal achevera ses 
travaux et fermera ses portes. Ce n’est qu’a ce moment- 
la que son heritage pourra etre pleinement apprecie. 

Pour conclure, la priorite du Bureau du Procureur 
reste de terminer ses travaux conformement a la strategic 
d’achevement, et aussi efficacement que possible. Nous 
continuerons a reduire nos effectifs a me sure que les 
proces en premiere instance et en appel se terminent, 
tout en soutenant notre personnel dans sa reorientation 
professionnelle. 

Le President : Je remercie M. Brammertz de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Jallow. 

M. Jallow (parle en anglais ) : Je voudrais me 
joindre au President Meron et au President Joensen pour 
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vous feliciter, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite et vous souhaiter 
plein succes a cet egard. J’ai le plaisir de presenter une 
nouvelle fois au Conseil les activites menees par le 
Bureau du Procureur du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) et le Bureau du Procureur du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux au cours des six 
derniers mois. 

Le present rapport (S/2014/546) fait suite a une 
serie de manifestations organisees par le TPIR dans le 
cadre du vingtieme anniversaire de sa creation. Mon 
bureau a ainsi accueilli le 7 e Colloque des procureurs 
internationaux les 4 et 5 novembre, qui a rassemble les 
procureurs des differentes juridictions internationales 
et mixtes, les procureurs d’une vingtaine de pays 
et les representants de juridictions regionales, 
d’universites et d’organisations de la societe civile. 
A l’approche de la fermeture des Tribunaux ad hoc, 
le theme de ce colloque - « La poursuite des crimes 
internationaux par les juridictions nationales : enjeux 
et perspectives » - n’etait pas le fruit du hasard, mais 
le resultat de la transition que connait actuellement 
la justice penale internationale. Cette initiative 
s’inscrivait dans le cadre des efforts deployes par 
les procureurs internationaux tendant, d’une part, a 
partager avec les procureurs des juridictions nationales 
les meilleures pratiques et les enseignements tires au 
cours des 20 dernieres annees et, d’autre part, a creer 
un espace de dialogue entre les procureurs charges de 
poursuivre les personnes presumees responsables de 
genocide, de crimes contre l’humanite et de crimes 
de guerre sur le plan national. Le theme du Colloque 
consacrait le passage du principe de la primaute d’une 
juridiction sur les autres a celui de la complementarity, 
evolution qui a egalement ete soulignee dans le cadre 
des ceremonies de commemoration par le representant 
du Secretaire general, M. Miguel de Serpa Soares, 
Secretaire general adjoint aux affaires juridiques et 
Conseiller juridique de l’ONU, lors de son discours a la 
fin du colloque. 

Nous decelons aujourd’hui au sein des juridictions 
locales une volonte croissante de poursuivre les auteurs 
de crimes internationaux. Cette evolution est labienvenue 
dans la mesure ou il est essentiel que les mecanismes 
de justice internationaux et locaux collaborent tres 
etroitement pour faire avancer la lutte contre l’impunite. 
Dans le meme temps, nous devons etre conscients de 
l’ampleur des difficultes de la tache a laquelle sont 
confrontees les juridictions locales. La collaboration 


etroite du Bureau du Procureur du TPIR avec le Rwanda 
en vue de creer les conditions necessaires pour que 
les affaires renvoyees a ce pays soient menees a bien 
illustre a la fois les defis que peuvent avoir a relever 
les pays qui s’engagent dans la lutte contre l’impunite 
et les solutions que les juridictions nationales peuvent 
adopter. 

Tandis que mon bureau s’efforce de partager avec 
les autorites nationales, particulierement en Afrique de 
l’Est et dans la region des Grands Lacs, ses meilleures 
pratiques et les enseignements tires dans des domaines 
varies, nous devons lutter contre les difficultes posees 
par les ressources et les effectifs limites du TPIR, a 
l’heure ou la taille de celui-ci diminue en vue de sa 
fermeture, et par la composition, encore plus reduite, du 
Bureau du Procureur du Mecanisme. La communaute 
internationale doit par consequent continuer a jouer un 
role moteur en veillant a ce que les juridictions nationales 
disposent des ressources humaines et materielles 
necessaires pour pouvoir mener a bien cette mission 
ambitieuse. Les Etats et les organisations internationales 
devraient soutenir les initiatives nationales visant a 
aider les juridictions locales a acquerir les competences, 
la formation et l’expertise requises ainsi qu’a creer le 
cadre juridique et politique necessaire a leurs fonctions. 

Les procureurs et les autres participants au 
Colloque ont adopte a l’unanimite une resolution dans 
laquelle ils soulignent l’importance de l’etablissement 
des responsabilites pour les crimes internationaux, 
dans l’interet de la justice, de la paix, de la securite 
et du bien-etre de l’humanite. La resolution souligne 
egalement le role que les Etats, individuellement ou 
collectivement, et la communaute internationale dans 
son ensemble peuvent jouer pour donner concretement 
effet a la responsabilite de poursuivre les auteurs de ces 
crimes, qui est en premier lieu celle des Etats. 

S’agissant de la charge de travail du Bureau du 
Procureur du TPIR, j ’ai le plaisir d’annoncer qu’elle a ete 
en grande partie resorbee au cours des six derniers mois. 
Comme l’a indique le President, la Chambre d’appel a 
rendu des arrets dans plusieurs affaires mettant en cause 
les accuses suivants : Augustin Bizimungu, ancien chef 
d’etat-major de l’armee rwandaise; Edouard Karemera 
et Matthieu Ngirumpatse, anciens President et Vice- 
President, respectivement, du parti politique au pouvoir 
au Rwanda a l’epoque, le Mouvement republicain 
national pour le developpement et la democratic; 
Callixte Nzabonimana, ancien Ministre de la jeunesse; 
et Ildephonse Nizeyimana, ancien capitaine au sein 
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de l’armee rwandaise. Les declarations de culpabilite 
prononcees contre ces accuses pour genocide, crimes de 
guerre et crimes contre l’humanite - tels que les viols 
en masse - ont ete confirmees en appel. L’arret rendu 
dans l’affaire Edouard Karemera et consorts represente, 
tout comme celui rendu dans l’affaire Akayesu, une 
decision de justice historique pour l’etablissement des 
responsabilites des auteurs de violences sexuelles et 
sexospecifiques en temps de guerre. Nous saisissons 
cette occasion pour feliciter les Chambres de premiere 
instance et la Chambre d’appel du TPIR d’avoir pris ces 
decisions importantes. 

Dans l’affaire Butare, derniere affaire portee 
en appel devant le TPIR, qui concerne six accuses, la 
date du proces en appel a ete reportee. Par consequent, 
la Division des appels du TPIR, apres avoir precede a 
une evaluation des effectifs a maintenir en fonctions, 
a desormais identifie le nombre de fonctionnaires dont 
il aurait besoin au-dela du 31 decembre 2014 afin de 
pouvoir mener a bien l’appel dans l’affaire Butare. 
Les fonctionnaires maintenus en poste continueront 
de traiter les requetes dans le cadre de la procedure 
et d’aider le Mecanisme. Les autres membres du 
personnel du Bureau du Procureur du TPIR, qui 
represented quelque 46 % des effectifs du Bureau, ont 
re?u un preavis les informant que leur contrat au TPIR 
prendrait fin le 31 decembre. Je saisis cette occasion 
pour exprimer ma gratitude a toutes ces personnes, 
sur le point de nous quitter, pour le travail qu’elles ont 
accompli au sein du Bureau du Procureur et du TPIR, 
contribuant par la meme a la justice et a l’etablissement 
des responsabilites. 

Au cours des mois qui precederont la fermeture 
du TPIR, le Bureau du Procureur se concentrera sur 
l’affaire Butare, l’archivage des derniers dossiers et 
l’achevement des projets mis en oeuvre pour transmettre 
son heritage et ses meilleures pratiques, comme la 
redaction d’un recueil sur le genocide, le recensement 
des donnees relatives a son experience dans le renvoi 
d’affaires devant les juridictions nationales, ainsi que la 
presentation du dernier rapport d’activite du Bureau du 
Procureur. 

J’en viens a present au Mecanisme, dont j’ai le 
plaisir de dire qu’il continue de prendre la releve des 
Bureaux du Procureur du TPIR et du TPIY, comme il 
est prevu par son statut, et peut desormais compter sur 
des equipes au complet tant a la division de La Haye 
qu’a celle d’Arusha. Recemment, outre l’Assistant 
special du Procureur, un enqueteur P-4 a egalement ete 


recrute a l’antenne de Kigali de la division d’Arusha 
afin de renforcer les efforts deployes pour rechercher 
les fugitifs, notamment les trois qui devraient etre juges 
par le Mecanisme. Les dossiers de ces trois fugitifs 
continuent d’etre prepares en vue du proces en cas 
d’arrestation. 

Des demarches diplomatiques et des efforts 
de sensibilisation ont ete resolument entrepris par 
le Mecanisme, en collaboration avec INTERPOL, 
l’Organe national de poursuite judiciaire rwandais et le 
programme War Crimes Rewards du Bureau de la justice 
penale internationale du Departement d’Etat americain, 
et en juillet, nous avons ainsi pu lancer a Kigali une 
nouvelle campagne destinee a retrouver la trace de ces 
fugitifs en diffusant des informations les concernant, 
en encourageant un plus large public a rendre compte de 
leurs activites et de leurs deplacements et en offrant des 
primes pour leur arrestation. 

L’arrestation et le proces de ces fugitifs restent 
une priorite essentielle et le plus grand defi du 
Mecanisme et de la communaute internationale. A cet 
egard, nous nous rejouissons du soutien recemment 
apporte par le Conseil de securite qui, a l’occasion de 
la commemoration du vingtieme anniversaire du TPIR, 
a exhorte tous les Etats a cooperer a l’arrestation des 
fugitifs. 

Les audiences dans l’affaire Ngirabatware, 
comme 1’a indique le President, se sont achevees et 
1’arret devrait etre rendu dans le courant du mois. 

En raison du retard pris dans le prononce du 
jugement dans l’affaire Vojislav Seselj dont est saisie 
le TPIY, le recrutement en vue de constituer l’equipe 
specifiquement chargee de la preparation de ce proces 
a ete suspendu au Bureau du Procureur a la Division 
de La Haye. Nous commencerons neanmoins l’annee 
prochaine a pourvoir les postes pour les equipes chargees 
specifiquement des appels susceptibles d’etre interjetes 
dans l’affaire Radovan Karadzic et, probablement, dans 
l’affaire Goran Hadzic. 

En septembre, je me suis rendu en Bosnie- 
Herzegovine, en Croatie et en Serbie, ou j’ai rencontre de 
hauts responsables gouvernementaux, des representants 
d’organisations internationales ainsi que des diplomates 
et des procureurs afin d’aborder le transfert des 
fonctions du TPIY au Mecanisme et la cooperation entre 
les Etats concernes et le Mecanisme. J’ai ainsi signe un 
memorandum d’accord avec le procureur charge des 
crimes de guerre et les procureurs generaux de ces trois 
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pays, qui servira de cadre a la poursuite de l’entraide 
mutuelle. J’ai termine ma visite en Bosnie-Herzegovine 
en rendant hommage aux victimes de la guerre serbes, 
croates et musulmanes de Bosnie dans trois lieux de 
commemoration. 

Mon bureau continuera de s’employer activement 
a aider les pays de l’ex-Yougoslavie a repondre aux 
attentes de la communaute internationale qui compte 
sur eux pour traduire en justice les nombreuses 
personnes qui, a tous les niveaux, sont responsables des 
crimes commis sur leur territoire respectif. La semaine 
derniere, j’ai participe a une reunion rassemblant des 
procureurs des trois pays organisee a Palic, en Serbie, 
par le parquet de Serbie charge des crimes de guerre, 
dans le but d’accroitre la cooperation regionale entre les 
procureurs et les tiers et de garantir par la meme que les 
crimes commis dans la region continueront d’etre punis. 
Je ne peux que me rejouir du degre de cooperation 
entre les parquets de la region. Je felicite le Procureur 
general de Bosnie-Herzegovine et le Procureur de 
Serbie charge des crimes de guerre, pour l’operation 
qu’ils ont recemment menee de maniere conjointe 
et qui s’est soldee par l’arrestation de 14 personnes 
accusees de crimes de guerre, obtenue en partie grace 
aux informations fournies par le Bureau du Procureur 
du Mecanisme. J’exhorte la communaute internationale 
a continuer de soutenir pleinement les efforts deployes 
par les procureurs dans la region. 

Le Mecanisme continue d’assumer ses autres 
responsabilites, a savoir, entre autres, le traitement des 
demandes d’assistance, l’archivage des elements de 
preuve et des dossiers, le suivi des affaires renvoyees 
aux juridictions nationales, la promulgation de 
politiques et de lignes directrices visant a l’aider a 
s’acquitter efficacement de son mandat et le transfert 
d’autres fonctions au Mecanisme. Au cours de la 
periode consideree, mon bureau a repondu a un total 
de 178 demandes emanant de 13 pays et organisations 
internationales, ce qui a considerablement accru 
sa charge de travail. II a par ailleurs presente aux 
Chambres 17 demandes de modification de mesures de 
protection accordees a des temoins pour les besoins de 
poursuites engagees devant des juridictions nationales. 
Je refois toujours regulierement les rapports des 
observateurs charges de suivre les affaires renvoyees 
au Rwanda et en France, affaires qui continuent 
de progresser de maniere satisfaisante devant les 
juridictions nationales concernees. 


Pour terminer, je souhaite remercier les 
membres du Conseil de securite, le Secretaire general 
et le Secretariat de l’ONU pour le soutien sans faille 
qu’ils ont apporte au TPIR au cours de ses 20 annees 
d’existence. Ils ont grandement oeuvre a la justice, la 
paix et la reconciliation au sein du peuple rwandais. 

Le President : Je remercie M. Jallow de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
Ma delegation tient a remercier les Presidents et les 
Procureurs des Tribunaux penaux internationaux 
pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda ainsi que du 
Mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux pour les exposes detailles qu’ils ont 
presentes au Conseil sur la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement des travaux des deux Tribunaux ad hoc 
durant la periode allant de mai a novembre de cette 
annee. Nous sommes honores qu’ils soient presents ici 
aujourd’hui. 

Les rapports montrent que, malgre les difficultes 
generates dues au manque de personnel suite au 
processus de fermeture, les deux Tribunaux ont fait 
des progres importants. II est edifiant de constater 
que l’affaire Karadzic dont est saisi le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, une des quatre 
affaires en cours, en est au stade du jugement, les 
debats s’etant acheves en octobre, tandis qu’il reste 
une seule procedure en appel devant le Tribunal penal 
international pour le Rwanda, en l’affaire Butare. Pour 
sa part, le Mecanisme residuel a clairement travaille de 
maniere intensive, avec la decision relative a l’appel en 
cours, qui marquera egalement une etape decisive dans 
les travaux judiciaires du Mecanisme. 

En ma qualite de President du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux, je tiens a 
reaffirmer que mon pays est determine a appuyer les 
travaux des Tribunaux et du Mecanisme. Nous sommes 
convaincus que la cooperation dans le cadre de la mise 
en oeuvre de la strategic d’achevement de leurs travaux 
est un des moyens les plus directs par lesquels le Conseil 
peut contribuer a la justice internationale. 

A cet egard, ces derniers mois, nous avons engage 
un dialogue constructif avec le Bureau de la gestion des 
ressources humaines du Secretariat pour rechercher 
des solutions concretes aux problemes de personnel 
decoulant du processus de fermeture auxquels doivent 
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faire face les Tribunaux a La Haye et a Arusha, ce qui a 
des effets directs sur leur fonctionnement. 

Nous prenons note des preoccupations relatives 
a la situation des personnes se trouvant en Tanzanie 
dont la reinstallation est necessaire, et nous demandons 
qu’une solution digne soit trouvee rapidement, en tenant 
dument compte des aspects humanitaires lies a leur 
situation. 

Nous avons egalement entame des consultations 
sur la prorogation des mandats des juges et procureurs 
des deux Tribunaux suite aux demandes formulees par 
leurs presidents respectifs et par le Secretaire general 
lui-meme. 

Nous sommes conscients de ce que cela implique, 
mais nous ne doutons pas que le Conseil sera en 
mesure de parvenir a un accord sur ces questions, de 
se montrant ainsi a la hauteur de la responsabilites qu’il 
a prise il y a un peu plus de deux decennies, en pretant 
l’attention voulue a la primaute du droit et a la justice 
internationale. 

Ma delegation espere que ce processus de 
responsabilisation pourra etre mene a bien, envoyant 
ainsi un message clair et ferme, selon lequel la 
communaute internationale ne permettra pas que des 
crimes contre Thumanite demeurent impunis. 

Enfin, ma delegation exprime de nouveau sa 
gratitude aux membres du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, qui a recemment celebre le vingtieme 
anniversaire de sa creation. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Pour commencer, je remercie le juge Meron, le juge 
Joensen, le Procureur Brammertz et le Procureur Jallow 
pour leurs exposes instructifs et je salue leur engagement 
soutenu, ainsi que celui du personnel, pour les taches 
importantes menees par le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. 

Le mois dernier, le TPIR a marque son vingtieme 
anniversaire. Ce Tribunal est un rappel de la tragedie 
humaine de grande ampleur vecue par le peuple rwandais 
et de l’incapacite de la communaute internationale de 
le proteger. Dans le meme temps, il est un symbole de 
notre determination commune a faire activement en 
sorte que les responsables des crimes les plus graves 
rendent compte de leurs actes. 


Par sa jurisprudence, le TPIR a considerablement 
contribue au droit penal international, en particulier par 
ses arrets relatifs au genocide et aux crimes sexuels, et 
continue de le faire. Le TPIR et le TPIY continuent de 
plaider pour le respect de l’etat de droit et contribuent 
au processus de reconciliation, douloureux mais 
necessaire, menant a une paix durable. Crees par le 
Conseil de securite, ces Tribunaux font egalement partie 
de son heritage. 

Les rapports qui ont ete presentes ce matin 
indiquent clairement que les deux Tribunaux avancent 
a bon pas vers l’achevement de leurs mandats. Nous 
nous felicitons des mesures qu’ils ont prises pour 
mener a bien les affaires dont ils sont toujours saisis, 
tout en renvoyant les taches pendantes au Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. Le TPIR a effectue des progres 
tangibles au cours de la derniere periode a l’examen, 
puisqu’il a statue dans les procedures en appel de cinq 
personnes supplementaires. Aujourd’hui, il ne reste 
qu’une seule cause en appel avant que le Tribunal ait 
termine ses activites judiciaires. Nous prenons acte 
des difficultes que le TPIY rencontre pour respecter 
les delais des quatre proces en premiere instance et 
cinq proces en appel restants, suite notamment a la 
recente decouverte de fosses communes. A cet egard, 
nous prenons bonne note des previsions actualisees 
que nous ont donnees les deux Presidents et nous les 
encourageons a continuer de prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour reduire au minimum les retards. 

L’etablissement des responsabilites pour les 
crimes de guerre et les crimes contre Thumanite est 
tributaire a la fois de l’achevement, dans les delais, 
des procedures restantes par les Tribunaux et par le 
Mecanisme, et de la reussite des poursuites au niveau 
national. A cet egard, nous partageons la preoccupation 
exprimee par le Procureur Brammertz concernant la 
lenteur des procedures engagees dans les affaires de 
crimes de guerre, en particulier dans les affaires de 
violence sexuelle, par les institutions nationales dans 
les pays de l’ex-Yougoslavie. Tout en reconnaissant que 
c’est aux autorites nationales qu’il incombe de mener a 
bien les affaires pendantes, nous saluons les efforts que 
deploie le Bureau du Procureur a cet egard, notamment 
en transferant ses competences et ses informations afin 
de renforcer les capacites requises dans les juridictions 
nationales. 

L’appui et la cooperation de la communaute 
internationale restent indispensables pour accomplir 
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certaines des taches les plus essentielles des Tribunaux 
et du Mecanisme. A cet egard, nous prenons acte des 
efforts decrits par le Procureur Jallow concernant 
l’arrestation et la remise imminentes des neuf derniers 
fugitifs inculpes par le TPIR, et nous insistons sur la 
necessity de renforcer la cooperation internationale a 
cet effet. Nous notons la lenteur des progres rapportes 
s’agissant de la reinstallation des personnes qui ont ete 
acquittees ou qui ont purge les peines prononcees a leur 
encontre par le Tribunal. Nous invitons tous les Etats 
qui sont en mesure de le faire a repondre favorablement 
aux demandes de reinstallation emanant des Tribunaux, 
l’exemple de la Belgique etant le modele a suivre le plus 
recent. 

Nous observons que le Mecanisme, encollaboration 
etroite avec les deux Tribunaux, a progressivement 
pris en charge nombre de leurs fonctions essentielles, 
notamment s’agissant de l’execution des peines, de la 
protection des victimes et des temoins, et de la gestion 
des archives. Plus precisement, vu l’augmentation 
du nombre de procedures judiciaires portees a sa 
connaissance et la maniere dont il assume cette charge 
de travail, nous sommes convaincus que le Mecanisme 
est pret a endosser les fonctions des Tribunaux. 

Nous insistons sur le fait que le transfert sans 
heurt des fonctions des Tribunaux au Mecanisme 
international est egalement tributaire du Conseil de 
securite, puisque c’est a lui de decider de la prorogation 
des mandats des juges et des procureurs. A cet egard, 
nous tenons a saisir la presente occasion pour remercier 
le Chili, President du Groupe de travail informel sur 
les Tribunaux internationaux, de son role moteur 
pour guider les consultations en la matiere. Nous 
sommes conscients que les dates de cloture dependent 
de l’achevement des procedures en cours, lesquelles 
doivent pleinement respecter les normes de procedure 
reguliere et d’equite. 

Enfin, si le TPIY et le TPIR ont eu affaire 
a certains des crimes les plus odieux de l’histoire 
contemporaine, ils sont loin d’etre les seuls organes 
dans ce cas. Des atrocites de masse continuent d’etre 
commises en toute impunite dans d’autres regions du 
monde. La creation de la Cour penale internationale 
(CPI) en tant qu’organe permanent a permis de pouvoir 
raisonnablement esperer la fin de l’impunite pour les 
crimes les plus graves ayant une portee internationale 
lorsque les juridictions competentes ne peuvent ou 
ne veulent pas rendre la justice. Nous insistons done 
une fois encore sur l’importance de veiller a ce que le 


Conseil s’acquitte de ses responsabilites pour ce qui est 
de mettre un terme a l’impunite et de garantir la justice 
et l’etablissement des responsabilites. A cet egard, il 
est essentiel d’appuyer la CPI si nous voulons etre surs 
qu’elle puisse repondre aux attentes des innombrables 
victimes de ces crimes, pour lesquelles cet organe est 
parfois le seul recours dont elles disposent. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais ) : Pour commencer, je voudrais remercier le 
President Meron, le President Joensen, le Procureur 
Brammertz et le Procureur Jallow de leurs exposes. 

L’annee 2014 est une etape symbolique pour les 
Tribunaux Internationaux puisque leurs mandats de 
lutte contre l’impunite pourraient etre acheves, ainsi 
qu’en dispose la resolution 1966 (2010). La quasi- 
totalite des affaires pendantes devant le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), 
ainsi que les Tribunaux eux-memes, sont a present 
dans la derniere ligne droite. Nous prenons note des 
efforts consentis, pendant la periode consideree, par 
les juges, le personnel, les procureurs et les avocats 
de la defense, a qui nous rendons hommage. Toutefois, 
selon les previsions, les Tribunaux vont accuser des 
retards dans le traitement de leurs affaires. Un dossier 
toujours pendant au TPIR et plusieurs au TPIY ne 
seront pas acheves avant 2017. Bien que les Tribunaux 
n’aient pas ete en mesure d’achever l’integralite de leurs 
mandats avant la date prevue en 2014, des taches aussi 
importantes ne sauraient etre laissees en suspens. 

La Republique de Coree estime done que la 
prorogation des mandats des juges et des procureurs 
des Tribunaux est indispensable pour qu’ils puissent 
achever leurs travaux. Cependant, puisque les mandats 
vont manifestement accuser des retards, nous tenons a 
demander aux Tribunaux de redoubler d’efforts afin de 
terminer leurs travaux conformement a leur strategic 
d’achevement respective. Si les retards s’expliquent 
par un manque d’efficacite ou par une accumulation 
de problemes de procedure au sein des Tribunaux, 
il conviendra de faire des efforts supplementaires 
importants ou de trouver des solutions specifiques. 
A ce stade, nous devons nous rappeler que la 
resolution 1966 (2010) represente une promesse faite non 
seulement au Conseil de securite mais egalement aux 
victimes, aux temoins et a la communaute internationale 
tout entiere. Nous esperons que les Tribunaux, grace a la 
prorogation de leurs mandats, poseront les fondements 
solides grace auxquels la communaute internationale 
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pourra, dans l’interet des generations futures, mettre 
fin a l’impunite. 

Enfin, ma delegation insiste sur l’importance 
de poursuivre les efforts pour sensibiliser a l’heritage 
des Tribunaux. Nous recommandons que les activites 
multiples des Tribunaux et du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux aident a rapprocher les communautes 
internationales et regionales des travaux des Tribunaux. 

M. Stehelin (France) : Je remercie le President 
Meron, le President Joensen et les Procureurs Jallow et 
Brammertz de leurs exposes. La France renouvelle ses 
remerciements a l’ensemble du personnel des Tribunaux 
pour le travail effectue afin de mener les procedures 
judiciaires a bien. Nous mesurons l’importance de la 
mobilisation de tous pour respecter les calendriers 
definis par le Conseil, en premiere instance et en appel, 
tant par le Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) que par le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY). Les branches TPIR et TPIY du 
Mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux ont bien engage la transition, afin 
que cette oeuvre de justice se poursuive et aille a son 
terme. 

La France accorde la plus grande attention a ce que, 
dans le cadre de la strategic d’achevement des travaux, 
les Tribunaux continuent de rendre lajustice dans le plein 
respect des garanties procedurales. Si de nombreuses 
raisons ont pu expliquer le decalage par rapport aux 
echeances fixees par la resolution 1966 (2010), celui-ci 
n’en rend que plus necessaire une attention redoublee 
a Fobjectif d’efficacite des travaux et d’utilisation des 
moyens alloues. C’est en gardant cette double exigence 
que la France peut soutenir l’extension des mandats des 
juges et des procureurs au-dela du 31 decembre 2014. 

Le present debat doit etre l’occasion pour le 
Conseil de saluer l’ceuvre majeure realisee par les 
Tribunaux au service de la lutte contre l’impunite 
et de la reconciliation, et d’identifier le travail qu’il 
revient maintenant aux Etats d’accomplir, pour que 
cette oeuvre de justice s’inscrive dans la duree. Nous 
avons celebre en 2013 le vingtieme anniversaire de la 
resolution 827 (1993), portant creation du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. En 20 ans, dans 
le cadre d’une action resolue de l’Union europeenne, 
le dialogue politique regional a connu des progres 
notables. Par ses jugements, par son poids decisif dans 
la cooperation et l’entraide penale entre les differents 
parquets des Etats, afin de poursuivre les criminels dits 


intermediaires, par son efficacite - 166 personnes visees 
par un mandat d’arret ont ete arretees et seront jugees -, 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
garant du droit a la verite, de la lutte contre l’impunite 
et du devoir de memoire, a joue un role central dans 
cette evolution regionale. II appartient desormais aux 
Etats concernes de poursuivre la construction d’Etats 
de droit au sein desquels l’independance du pouvoir 
judiciaire est assuree. Le jugement des criminels dits 
« intermediaires » doit demeurer de ce fait une priorite 
nationale et faire l’objet d’une cooperation et d’une 
entraide regionale soutenue. 

S’agissant du TPIR, 2014 a ete marquee par la 
celebration des 20 ans de la creation du Tribunal. Ces 
ceremonies ont ete l’occasion de rappeler l’importance 
de l’ceuvre du TPIR, qui a place la justice au centre de la 
reconciliation nationale et de la reconstruction. 

La France poursuit son soutien au TPIR et au 
Mecanisme s’agissant des questions exposees ce matin, 
et notamment l’arrestation des neuf fugitifs vises par 
des mandats d’arret delivres par le Tribunal. La France 
rappelle l’obligation de tous les Etats de cooperer avec 
le Tribunal et le Mecanisme a cet egard. 

Par ailleurs, je souhaite indiquer que les 
deux affaires renvoyees par le TPIR devant les 
juridictions frangaises concernant MM. Bucyibaruta 
et Munyeshyaka, sont traitees avec toute la diligence et 
la rigueur necessaires. Enfin, la France, qui a tres tot 
accueilli deux personnes, souligne l’importance de la 
relocalisation des personnes acquittees par le TPIR ou 
ayant purge leur peine. 

Le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda constituent une etape majeure de la lutte contre 
l’impunite. Alors que ces Tribunaux mettent en oeuvre 
la strategic d’achevement de leurs travaux, c’est le lieu 
d’apprecier l’acquis jurisprudentiel autant que l’ceuvre 
de justice qu’il s’agira de maintenir vivante tant du point 
de vue memoriel qu’academique. Celle-ci a egalement 
necessite une vigilance de chaque instant a la protection 
des temoins ainsi qu’une attention au droit des victimes. 
Alors que se tient ces jours-ci l’Assemblee des Etats 
parties de la Cour penale internationale, le debat general 
sera l’occasion pour ces 122 Etats parties de rappeler 
leur soutien a la lutte contre l’impunite et a la poursuite 
de cette exigence de justice. 

En conclusion, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur du Chili, President du Groupe de 
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travail informel sur les tribunaux internationaux, toute 
son equipe, en particulier pour ses efforts en matiere 
de solutions de gestion dans le cadre de la strategie 
d’achevement, les representants des Tribunaux penaux 
internationaux et le Bureau des affaires juridiques du 
Secretariat, pour les efforts accomplis afin de mettre 
en oeuvre la transition prevue par les resolutions 1966 
(2010) et 2130 (2013). 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais) : Je 
remercie le juge Theodor Meron, President du Tribunal 
penal internationale pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et 
President du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux; M. Vagn 
Joensen, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR); M. HassanBubacar Jallow, Procureur 
du Tribunal penal international pour le Rwanda et 
du Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux; et M. Serge 
Brammertz, Procureur du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. 

L’annee 2014 a marque un double vingtieme 
anniversaire : celui de la commemoration du genocide 
contre les Tutsis en avril et celui de la creation du 
TPIR en novembre. Avec le recul, nous reconnaissons 
Timportance du role joue par le TPIR dans la lutte 
contre l’impunite pour le crime de genocide et autres 
atrocites de masse. Le Tribunal a produit une vaste 
jurisprudence, dont des definitions du crime de 
genocide, des crimes contre l’humanite et des crimes 
de guerre, ainsi que diverses formes de responsabilite 
telles que la responsabilite des superieurs hierarchiques. 
A cet egard, la Chambre de premiere instance du TPIR, 
par l’arret qu’elle a rendu dans l’affaire Akayesu, a etabli 
qu’un genocide a bien eu lieu au Rwanda contre les 
Tutsis en tant que groupe. Dans le cadre de la meme 
affaire, le Tribunal a aussi juge que les actes de viol 
et de violence sexuelle constituaient un crime contre 
la justice lorsqu’ils etaient commis dans l’intention 
d’annihiler un groupe precis. Etant donne que les 
avocats de la defense a Arusha, je suis desole de le dire, 
avaient la mauvaise habitude de nier le genocide comme 
argument de defense, en 2006 la Chambre d’appel du 
TPIR a du dresser un constat judiciaire concluant que 
le genocide contre les Tutsis au Rwanda a ete un fait de 
notoriete publique. 

Neanmoins, malgre cette jurisprudence claire et 
constante, le Conseil de securite et le Tribunal lui-meme 
etaient peu enclins a specifier - dans les resolutions, 
les rapports et autres documents - qu’un genocide avait 


ete commis contre les Tutsis, preferant parler en termes 
generaux de genocide rwandais. Je voudrais signaler 
que la resolution 2150 (2014) du 16 avril rappelle qu’un 
genocide a ete perpetre contre les Tutsis au Rwanda, au 
cours duquel des Hutus et d’autres personnes opposees 
au genocide ont egalement ete tues. A cet egard, nous 
notons avec satisfaction que le TPIR a utilise dans son 
tout dernier rapport (S/2014/546), et ce pour la premiere 
fois, le langage de la resolution 2150 (2014). En tant 
que Rwandais, nous pensons que l’utilisation d’une 
telle terminologie, qui nomme le groupe cible, est de 
la plus haute importance, etant donne qu’elle contribue 
a confondre les negateurs du genocide, qui emploient 
abusivement le terme « Genocide rwandais » dans le 
but de semer la confusion quant aux cibles du genocide. 

A l’heure ou le mandat du TPIR tire a sa fin, nous 
prenons acte de ce que 93 individus ont ete inculpes 
pour le crime de genocide; il s’agit essentiellement de 
cerveaux et de dirigeants nationaux et locaux, qui etaient 
hors de portee de la justice rwandaise, parce qu’en fuite 
et recherches par la justice internationale. Nous nous 
rejouissons de la recente condamnation de Mathieu 
Ngirumpatse et d’Edouard Karemera, respectivement 
anciens President et Vice-President du Mouvement 
revolutionnaire national pour le developpement, l’ancien 
parti du President qui a planifie et execute le genocide, 
mais nous regrettons que nombre d’autres cerveaux du 
genocide, notamment des chefs militaires, des ministres 
et des chefs de gouvernements locaux, aient ete acquittes 
malgre des preuves materielles accablantes. Nous 
regrettons aussi les retards pris par le TPIR dans la 
mise en oeuvre de sa strategie d’achevement, comme le 
montre le report sans fin du proces dans Vaffaire Butare. 
Nous demandons instamment au tribunal de veiller a ce 
que le proces se termine des que possible. 

En ce qui concerne le suivi des affaires 
renvoyees devant les juridictions nationales, nous 
savons que les affaires Wenceslas Munyeshyaka et 
Laurent Bucyibaruta, renvoyees devant les juridictions 
frangaises en 2007 sont encore, dit-on, en phase 
d’examen, sans aucunprogres significatif. Nous sommes 
extremement preoccupes par ces reports repetes du 
jugement des affaires renvoyees par le TPIR en France, 
conformement a Particle 11 bis du reglement interieur 
du Tribunal et des preuves presentees. A l’inverse, je 
voudrais signaler que le traitement des deux affaires 
renvoyees au Rwanda en 2012 et 2013, qui font aussi 
l’objet d’un suivi de la part du TPIR, est bien avance, 
bien qu’elles aient ete renvoyees cinq a six ans apres 
les cas deferes a la France. Etant donne qu’une justice 


14-68222 


17/36 



S/PV.7332 


Tribunal penal international pour le Rwanda et pour l’ex-Yougoslavie 


10/12/2014 


tardive constitue un deni de justice, je demande aux 
autorites frangaises de faire en sorte que les enquetes 
restantes soient achevees rapidement. 

En outre, le Rwanda reste preoccupe par le fait que 
neuf personnes recherchees par le TPIR sont toujours en 
fuite, y compris les trois principaux inculpes : Felicien 
Kabuga, Protais Mpiranya et Augustin Bizimana. A cet 
egard, Je voudrais me feliciter d’une chose dont a parle 
le Procureur Jallow tout a l’heure, a savoir le lancement 
a Kigali le 24 juillet d’une campagne internationale 
contre les fugitifs, conjointement avec le Bureau de 
la justice penale internationale du Departement d’Etat 
americain et d’lNTERPOL. Le Procureur general du 
Rwanda souhaite que cette initiative soit suivie d’effets 
concrets. A cette fin, nous reiterons l’appel que nous 
avons lance aux Etats Membres des Nations Unies, en 
particulier ceux de notre region, afin qu’ils cooperent en 
vue de l’arrestation de tous les fugitifs restants accuses 
de genocide, conformement a la resolution 2150 (2014). 

En ce qui concerne les programmes de 
sensibilisation, nous notons que le centre d’information 
du TPIR etabli a Arusha a regu 437 visiteurs, alors que 
celui de Kigali en a regu 42 000 et les mini-centres 
d’information du TPIR au Rwanda en ont attire 23 000, 
dont de hauts responsables des Nations Unies et de 
gouvernements, des universitaires, des representants 
d’organisations de la societe civile et d’organisations 
non gouvernementales ainsi que le grand public. Cette 
affluence justifie notre demande, qui est appuyee par 
les cinq Etats de la Communaute d’Afrique de l’Est, a 
savoir la Tanzanie, l’Ouganda, le Kenya, le Burundi et le 
Rwanda, que soient transferees au Rwanda les archives 
du TPIR, une fois acheves les travaux du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. Nous esperons que le transfert au 
Gouvernement rwandais de l’administration du Centre 
d’information et de documentation Umusanzu, ainsi que 
de 10 autres centres provinciaux, constituera une etape 
importante du transfert de toutes les archives du TPIR. 

L’annee prochaine marquera le vingtieme 
anniversaire d’un autre genocide, le genocide de 
Bosniaques a Srebrenica, comme l’a etabli en 2004 le 
TPIY. Nous saluons le travail accompli par le TPIY, qui 
a arrete tous les fugitifs mis en accusation et cloture 
les procedures concernant 141 des 161 accuses. Nous 
prenons acte du fait que le TPIY ne sera pas en mesure 
de terminer ses travaux d’ici au 31 decembre 2014 et, 
comme nous l’avons fait pour le TPIR, nous l’exhortons 
a accelerer ses procedures. Nous saisissons cette 


occasion pour exprimer nos vives preoccupations quant 
a la persistance de l’abomination qui consiste a nier le 
genocide de Srebrenica, y compris par les representants 
d’un Etat, ce qui ne fait qu’ajouter inutilement a la 
douleur des survivants. Aussi demandons-nous a tous les 
dirigeants de la region d’assumer leur passe et d’ceuvrer 
en faveur d’un veritable processus de reconciliation et 
d’apaisement. 

Pour conclure, alors que nous commemorons 
pour la vingtieme fois les genocides du Rwanda et de 
Srebrenica, nous tenons a feliciter le TPIY, le TPIR et le 
Mecanisme des efforts qu’ils continuent de deployer au 
service de la justice et du principe de responsabilite pour 
les crimes les plus serieux. Nous exhortons le Mecanisme 
et la communaute internationale a veiller a ce que les 
fugitifs restants du TPIR soient arretes et traduits en 
justice et appelons le TPIR et le TPIY a cloturer les 
affaires qui restent. Bien sur, nous souhaitons aussi que 
les autorites frangaises accelerent leurs procedures dans 
le cadre des enquetes qu’elles menent depuis sept ans 
sur les deux affaires renvoyees par le TPIR. 

Le President : Je remercie le representant du 
Rwanda de sa declaration, et je donne la parole a la 

representante de l’Australie. 

M me King (Australie) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier les Presidents Meron et Joensen et 
les Procureurs Brammertz et Jallow de leurs exposes 
exhaustifs. Nous tenons a feliciter les Tribunaux des 
progres accomplis dans le cadre de leurs mandats 
respectifs au cours des six derniers mois. Alors que nous 
commemorons le vingtieme anniversaire de la creation 
du Tribunal penal internationale pour le Rwanda (TPIR), 
ces rapports servent a mettre en lumiere la contribution 
que ces trois entries continuent d’apporter au systeme 
penal international. Comme l’a dit le juge Joensen, elles 
ont a tout jamais transforme la configuration du droit 
penal international, leur contribution ne se limitant 
pas au developpement du droit penal international, 
mais s’etendant a l’assistance et a l’appui apportes aux 
victimes et aux temoins, ainsi qu’au renforcement des 
capacites et a la preservation de l’heritage. L’Australie 
felicite aussi les deux Tribunaux des efforts qu’ils ont 
deployes pour achever leurs travaux dans les meilleurs 
delais, tout en veillant a mener les affaires en premiere 
instance et en appel dans le respect des principes d’un 
proces equitable. 

Comme le soulignent les rapports, il reste une 
affaire en appel devant le TPIR, et quatre affaires en 
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premiere instance et cinq en appel devant le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). II est 
dans notre interet a tous que les travaux des Tribunaux 
ne se poursuivent pas indefiniment, mais il est tout aussi 
important qu’il leur soit permis de mener a terme les 
affaires dont ils sont saisis. L’Australie est d’avis que 
les mandats des juges et des procureurs des Tribunaux 
doivent etre proroges jusqu’a ce qu’ils aient acheve leur 
mission. 

II faudra, toutefois, plus qu’une simple prorogation 
des mandats des juges pour mener a bien les travaux 
des Tribunaux. D’abord, il est indispensable que toutes 
les parties prenantes ceuvrent de concert pour veiller a 
ce que les neuf fugitifs restants du TPIR soient arretes. 
Les Etats Membres doivent cooperer avec le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, qui recherche non seulement 
les trois fugitifs qui relevent de sa competence, mais 
aussi fournit une assistance pour trouver les six autres 
individus dont les affaires ont ete transferees au Rwanda. 
A cette fin, nous saluons l’initiative internationale 
relative aux fugitifs qui a ete lancee a Kigali le 24 juillet 
par le Procureur du TPIR, le Bureau de la justice 
penale mondiale du Departement d’Etat des Etats-Unis, 
INTERPOL et le Procureur general du Rwanda. 

Deuxiemement, nous devons travailler ensemble 
pour trouver une solution au sort penible des huit 
personnes acquittees par le TPIR et des trois personnes 
qui ont ete remises en liberte par le Tribunal et qui 
doivent etre transferees d’Arusha. Si nous nous felicitons 
de la reinstallation recente d’une personne en Belgique, 
les onze individus qui restent en Tanzanie se trouvent, 
comme chacun le sait, dans un vide juridique sans papiers 
d’identite, statut d’immigration adequat ou moyens de 
survie independamment du Tribunal. Les travaux des 
Tribunaux ne prennent pas fin avec le prononce d’un 
arret en appel definitif. Assurer en permanence le 
bien-etre des victimes et des temoins, ainsi que des 
accuses et des condamnes, fait partie integrante du 
mandat des Tribunaux. Le Conseil de securite doit, 
par l’intermediaire de son Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux, fournir au TPIR et au 
Mecanisme l’appui dont ils ont besoin pour trouver une 
solution satisfaisante au probleme de la reinstallation. 
Nous voudrions saisir cette occasion pour remercier 
l’Ambassadeur Barros Melet et son equipe des efforts 
deployes par le Chili a la tete du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux. 


Troisiemement, nous prenons note des 
preoccupations figurant dans le rapport du Procureur 
Brammertz (S/2014/827, annexe 1) concernant 
l’absence de progres suffisants dans le traitement des 
dossiers transferes aux institutions nationales de l’ex- 
Yougoslavie, notamment en Bosnie-Herzegovine. Nous 
encourageons les autorites de ce pays a veiller a ce 
que les dossiers qui leur sont transferes par le TPIY 
soient traites dans les meilleurs delais. L’arrestation, 
le 5 decembre, de 15 personnes soup9onnees d’avoir 
participe a un massacre en 1993, a Tissue d’une enquete 
menee conjointement par les autorites bosniaques et 
serbes, est a cet egard un fait nouveau reconfortant. 

Nous notons avec inquietude les obstacles a la 
reconciliation indiques dans le rapport du Procureur 
Brammertz. L’Australie encourage les responsables 
serbes, croates et bosniaques a s’abstenir de faire des 
declarations remettant en cause ou rejetant les arrets 
rendus par le TPIY et leur enjoint de prendre les mesures 
necessaires pour rejeter le revisionnisme, notamment la 
negation du genocide de Srebrenica. En fait, il y a lieu 
de rejeter fermement toute tentative de revisionnisme et 
de negation du genocide, qui constitue non seulement 
un obstacle a la reconciliation et au principe de 
responsabilite, mais aussi un profond manque de respect 
a l’egard de toutes les victimes. 

Enfin, nous restons preoccupes par le probleme 
que posent aux Tribunaux la perte d’un personnel 
experimente et les difficultes a recruter de nouveaux 
effectifs s’agissant de terminer leurs travaux dans les 
delais prevus. Nous sommes prets a soutenir toute 
initiative en matiere de ressources humaines qui les 
aidera a surmonter ces problemes. 

Il est imperatif que le Conseil de securite accorde 
son plein soutien aux Tribunaux et au Mecanisme. Nous 
pensons, comme le Juge Meron, que les Tribunaux 
ont inaugure une nouvelle ere de responsabilite. Il 
va sans dire que le Conseil de securite y a contribue 
de maniere determinante et qu’il a la responsabilite 
fondamentale de poursuivre son soutien. Si le Conseil 
souhaite vraiment que justice soit faite pour les victimes 
et les survivants des tragedies de l’ex-Yougoslavie et du 
Rwanda et s’il pense vraiment ce qu’il dit lorsqu’il parle 
de l’importance que revet la lutte contre l’impunite pour 
les crimes internationaux les plus serieux, il continuera 
d’accorder tout l’appui necessaire aux Tribunaux et 
au Mecanisme afin qu’ils puissent mener a bien leurs 
travaux et conclure ce chapitre particulier de la justice 
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penale internationale, qui laissera un heritage durable 
et essentiel. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le debat d’aujourd’hui sur les activites du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). Je 
me joins a ceux qui ont pris la parole avant moi pour 
remercier les distingues intervenants de leurs exposes 
succincts. 

Nous tenons a adresser nos vifs remerciements 
aux Presidents du TPIY et du TPIR pour leurs rapports 
(S/2014/556 et S/2014/546), qui font notamment etat des 
progres realises dans la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement des travaux des Tribunaux ainsi que 
des mesures que prennent actuellement les Tribunaux 
pour assurer une transition sans heurts au Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles. 

Concernant le TPIY, le Nigeria note que le 
Tribunal a juge en dernier ressort 141 accuses sur 161. 
Nous felicitons les juges et le personnel du Tribunal 
de s’etre employes avec determination a achever aussi 
diligemment que possible les procedures judiciaires 
restantes sans nuire aux principes de regularity et 
d’equite de la procedure. Nous applaudissons au travail 
du TPIY et des Etats cooperants qui ont reussi a retrouver 
les fugitifs et a les transferer devant la juridiction du 
Tribunal. En consequence, il n’y a plus d’accuse en fuite 
concernant le TPIY. C’est la un resultat remarquable 
dans la lutte contre l’impunite. 

Nous felicitons le TPIY des mesures qu’il a 
prises pour accelerer ses travaux. Le suivi minutieux 
de la progression des proces en premiere instance et 
en appel par le groupe de travail du Tribunal charge 
de leur planification revet a cet egard une importance 
particuliere, en vue d’eviter les retards dans les 
procedures judiciaires. Grace a ces mesures et a d’autres 
qui ont ete mises en place, nous sommes certains que le 
TPIY sera en mesure de travailler avec efficacite afin 
de traiter toutes les affaires en souffrance dans les plus 
brefs delais. 

Pour ce qui est du recrutement du personnel 
et de son maintien en poste, le rapport indique qu’il 
s’agit maintenant d’un probleme qui commence a avoir 
des effets negatifs sur la strategic d’achevement des 
travaux du Tribunal, ce qui se comprend compte tenu 
de la reduction progressive des effectifs du Tribunal. 
Neanmoins, il est necessaire de maintenir un juste 


equilibre permettant au Tribunal de poursuivre ses 
travaux sans entrave. A cet egard, nous nous rejouissons 
de constater que le Tribunal a pris des mesures en vue 
d’ameliorer le taux de retention, le recrutement, et la 
promotion du personnel. Nous esperons que cette 
question sera rapidement reglee de concert avec la 
division pertinente du Secretariat de l’ONU. 

Le Nigeria note avec satisfaction les progres 
accomplis par le TPIR dans la mise en oeuvre de sa 
strategic d’achevement des travaux, laquelle a ete 
mise a jour en continu depuis 2003. Il est a noter que, 
pendant la periode examinee dans le rapport, tous les 
jugements en appel pendants ont ete rendus, sauf dans 
l’affaire Nyiramasuhuko et consorts (affaire « Butare »). 
Cela a permis au TPIR de concentrer ses efforts sur 
la transition au Mecanisme. Le fait que le TPIR a 
pratiquement fini de connaitre de toutes ses affaires 
demontre son efficacite comme outil d’administration 
de la justice et d’etablissement des responsabilites des 
auteurs de crimes de masse. 

Nous comprenons que la preparation des 
archives et leur transmission au Mecanisme sont des 
taches considerables, mais nous n’en demandons pas 
moins instamment au TPIR de continuer d’axer son 
attention sur le processus de transfert de ces dossiers 
et archives au Mecanisme. Il est egalement a noter 
que, le 5 novembre 2014, le TPIR a lance son nouveau 
site Web, qui contient des informations sur les taches 
restant a accomplir, sur les objectifs atteints et sur 
les enseignements tires dans sa recherche de justice. 
Nous saluons l’initiative prise en septembre dernier 
d’organiser un atelier sur les pratiques etablies pour 
les Tribunaux penaux internationaux et la Cour penale 
internationale, qui se trouvait etre le premier du genre. 

Le Nigeria se felicite du rapport du President 
et du Procureur du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 
sur l’avancement des travaux de celui-ci entre le 16 mai 
et le 19 novembre 2014 (S/2014/826, annexe I). Nous 
nous rejouissons de constater que le Mecanisme a 
re?u l’appui du TPIR, du TPIY, du Bureau des affaires 
juridiques du Secretariat de l’ONU et des Etats Membres. 
Conformement a son mandat, le Mecanisme assume 
desormais la responsabilite de nombreuses fonctions 
du TPIY et du TPIR. Nous appelons le Mecanisme a 
continuer de collaborer etroitement avec les dirigeants 
et le personnel des deux Tibunaux afin d’assurer 
une transition en douceur des fonctions et services 
restants. Le Mecanisme doit en outre faire un travail 
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d’harmonisation et s’efforcer d’adopter les meilleures 
pratiques. 

Le Nigeria felicite le TPIR et le TPIY de 
leur contribution au developpement du droit penal 
international, tant materiel que procedural. Les 
Tribunaux symbolisent egalement le ferme engagement 
de la communaute internationale dans la lutte contre 
l’impunite et les crimes contre Thumanite. 

M. Oyarzabal (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais saluer la presence au Conseil de securite 
des Presidents Meron et Joensen et des Procureurs 
Brammertz et Jallow. 

Je profite de ce debat pour saluer la maniere dont 
le Chili guide les travaux du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux, et Ten feliciter. 
L’Ambassadeur Cristian Barros Melet et son equipe ont 
toute ma reconnaissance. 

Apres deux decennies d’activite, le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) atteignent 
l’etape de cloture de leurs travaux, ou, conformement 
a la strategic d’achevement de leurs travaux adoptee 
par le Conseil, ils doivent mener a bien leur travail 
judiciaire dans les delais prevus, et transferer les 
dossiers et archives au Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 
L’Argentine tient a saluer les progres enregistres par le 
TPIY et le TPIR ainsi que la maniere dont le Mecanisme 
poursuit leurs travaux a leur siege respectif. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, il convient de souligner qu’il a conclu 
les procedures en dernier ressort pour la quasi-totalite 
des 161 personnes accusees et qu’il ne reste plus aucune 
affaire de fugitif a traiter. Le Tribunal a progresse dans 
l’achevement des affaires en souffrance. Parmi celles- 
ci, certaines se poursuivront apres la fin de l’annee. 
A cet egard, il faut tenir compte des circonstances 
susceptibles d’influer sur la duree de traitement des 
affaires, comme la recente decouverte de charniers et 
l’epineux probleme de la perte de personnel qualifie ou 
de la difficulty de retenir ce personnel. 

Nous pensons que la fonction judiciaire peut, 
en tant que telle, presenter des difficultes dues a la 
complexity des affaires et a la situation de transition dans 
laquelle nous nous trouvons, ou encore a des aspects 
comme l’arrestation des derniers fugitifs du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie en 2011. 
L’Argentine est favorable a ce que le Conseil de securite 


proroge le mandat des juges et des procureurs des deux 
Tribunaux. Mon pays estime egalement que le Conseil 
de securite doit continuer d’envisager, au sein du Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux, 
des mesures visant a permettre aux deux Tribunaux de 
conserver leur personnel. Nous reconnaissons le role 
actif que joue la presidence chilienne du Groupe a cet 
egard. 

Nous nous rejouissons en outre des informations 
communiquees par le Tribunal penal international pour 
le Rwanda a propos de la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement de ses travaux. Le Tribunal a conclu ses 
activites de fond concernant la totality des 93 accuses, 
puisque les proces en premiere instance et en appel sont 
termines ou en passe de l’etre, conformement a ce qui 
avait ete prevu, seul restant l’appel interjete en l’affaire 
Nyiramasuhuko et consorts (affaire « Butare ») dont la 
procedure doit s’achever en aout 2015. 

Nous reconnaissons que la capture des fugitifs 
du Tribunal penal international pour le Rwanda 
demeure une priority. Le fait que neuf accuses parmi 
les personnes inculpees par le Tribunal soient toujours 
en fuite n’est pas encourageant. Le Mecanisme reste 
competent pour juger trois d’entre eux et est pret a 
ouvrir leurs proces des qu’ils seront apprehendes. 
Toutefois, comme l’Argentine l’a deja indique, pour 
arreter les fugitifs, que ce soit ceux qui relevent de la 
competence du Mecanisme ou ceux dont les affaires ont 
ete transferees devant les juridictions rwandaises, tous 
les Etats doivent cooperer, conformement a l’obligation 
qui est la leur au titre de la resolution 955 (1994). 

Je voudrais appeler l’attention sur les activites 
des deux Tribunaux relatives a la cooperation en vue du 
renforcement des capacites en matiere d’enquetes et de 
poursuites, y compris en ce qui concerne les violences 
sexuelles et a caractere sexiste. 

S’agissant du Mecanisme residuel, je me rejouis 
de ce que les Divisions d’Arusha et de La Haye soient 
pleinement operationnelles et seront en mesure de 
fonctionner au moment de la fermeture des deux 
Tribunaux. Par consequent, je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier a nouveau le Gouvernement 
tanzanien de son appui au Mecanisme grace a la 
conclusion de l’accord de siege qui est entre en vigueur 
cette annee et d’avoir mis a disposition les locaux 
necessaries a la construction du siege du Mecanisme. Je 
voudrais egalement remercier les Pays-Bas pour l’appui 
apporte a la Division de La Haye. 
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La communaute internationale doit continuer a 
appuyer les travaux des Tribunaux, mais pas seulement 
en ce qui concerne leurs activites judiciaires, mais 
aussi pour ce qui est de la vie des personnes qui sont 
directement touchees par cette justice. Les reparations 
aux victimes sont un aspect important a cet egard. Nous 
avons ete encourages par la signature, il y a quelques 
mois, d’un memorandum d’accord avec l’Organisation 
internationale pour les migrations en vue d’examiner 
les moyens de regler la question des reparations aux 
victimes du genocide au Rwanda et par la participation 
constructive des associations des victimes et des 
survivants, de la societe civile et du Gouvernement 
rwandais dans ce contexte. Nous nous felicitons de la 
conclusion par l’Organisation internationale pour les 
migrations d’une etude qui propose diverses options 
pour accorder des reparations aux victimes et aux 
survivants du genocide commis au Rwanda et determine 
par quels moyens celles-ci seraient financees. Nous 
attendons avec interet le rapport final qui sera publie 
dans les prochains mois. 

Un autre defi qui se pose concerne les personnes 
qui ont ete acquittees par le Tribunal penal international 
pour le Rwanda ou qui ont purge leur peine. Le Tribunal 
s’est employe a trouver des Etats disposes a accueillir ces 
personnes et a leur fournir les documents necessaires 
pour qu’elles puissent mener une vie normale en tant 
que civils et jouir de leurs droits. L’Argentine salue 
ces efforts. L’Argentine reconnait que la volonte du 
Groupe de travail informel du Conseil de securite sur 
les Tribunaux internationaux de poursuivre l’examen de 
cette question pour appuyer ces efforts est un facteur 
important. II faut egalement que le Conseil de securite 
encourage tous les Membres de l’Organisation a agir 
ainsi et que nous les Membres, nous nous engagions a 
appuyer le Tribunal dans la mesure du possible. 

Cette annee marque le vingtieme anniversaire 
du genocide au Rwanda et de la creation du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. Nous estimons 
qu’il convient que la communaute internationale 
salue les progres en matiere de lutte contre l’impunite 
realises par ce Tribunal et le TPIY, grace a leurs 
contributions importantes sur le plan de la doctrine au 
droit international, en particulier le droit international 
humanitaire. Nous devons egalement apprecier a leur 
juste valeur le role et Timportance de la justice penale 
internationale. 

L’heritage indeniable des deux Tribunaux ad 
hoc s’agissant de renforcer la prise de conscience par 


la communaute internationale qu’il ne peut y avoir de 
paix durable sans justice a ete definitivement consolide 
grace a la creation d’un tribunal penal international 
permanent, la Cour penale internationale, qui est 
actuellement le centre du systeme de justice penale 
de la communaute internationale dans son ensemble. 
Ce systeme appelle l’engagement de tous les Etats, 
non seulement des Etats parties, et de l’ONU, le meme 
engagement dont nous avons fait preuve en faveur des 
Tribunaux ad hoc. L’Argentine se rejouit de noter que 
les deux Tribunaux, en particulier le Tribunal penal 
pour le Rwanda, ont organise des ateliers conjoints 
avec les autres tribunaux penaux, comme le Tribunal 
special pour le Liban, les Chambres extraordinaires 
des tribunaux cambodgiens, le Tribunal special pour la 
Sierra Leone et la Cour penale internationale. 

Enfin, puisque c’est la derniere fois que 
l’Argentine s’exprime au sujet des travaux des deux 
Tribunaux en sa qualite de membre non permanent du 
Conseil, je voudrais a nouveau rendre hommage aux 
juges, aux procureurs et aux fonctionnaires du Tribunal 
penal international pour le Rwanda et du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie pour leur 
contribution a la lutte contre l’impunite, telle qu’illustree 
dans une expression figurant dans le rapport du TPIR et 
qui a marque mon pays depuis trois decennies : « plus 
jamais 5a » (S/2014/829, par. 56). 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie les Presidents Meron et Joensen 
et les Procureurs Brammertz et Jallow de leurs rapports 
(voir S/2014/546, S/ 2014/556, S/2014/826, S/2014/827 et 
S/2014/829) et de leur engagement indefectible a faire 
avancer la justice internationale. En ce moment ou 
le monde est temoin de terribles atrocites de masse 
commises en Syrie, au Soudan du Sud, en Republique 
centrafricaine et ailleurs, leur travail qui revet la 
plus haute importance confirme Timportance de nos 
efforts collectifs visant a traduire en justice ceux qui 
commettent ces atrocites. 

II y a environ 20 ans, le Conseil de securite 
a cree ces deux institutions historiques, le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 
Les Etats-Unis ont fermement appuye ces Tribunaux, 
qui ont ete des modeles d’equite, d’impartialite et 
d’independance dans la conduite de proces de plus 
de 200 personnes accusees des pires crimes que 
Thumanite ait jamais connus : le genocide, les crimes 
de guerre et les crimes contre Thumanite. 


22/36 


14-68222 



10/12/2014 


Tribunal penal international pour le Rwanda et pour l’ex-Yougoslavie 


S/PV.7332 


Comme le disait le juge Robert Jackson dans sa 
declaration liminaire devant le Tribunal de Nuremberg, 
l’on ne peut ignorer des crimes aussi graves, parce 
que le monde ne peut pas tolerer qu’ils se repetent. 
Ces Tribunaux ont etabli la verite sur les atrocites 
commises en ex-Yougoslavie et au Rwanda, et ce 
faisant, ont envoye un message a ceux qui seraient 
tentes de commettre des violences similaires et ont jete 
les bases d’une paix et d’une securite durables. Nous 
avons appuye ces Tribunaux parce qu’ils symbolisent la 
justice. Ils illustrent notre ferme engagement a veiller a 
ce que ceux qui commettent les pires crimes au monde 
rendent compte de leurs actes. En effet, au Conseil, nous 
avons appris depuis longtemps qu’une paix durable est 
promue, et non remise en cause, par la justice. 

Les Etats-Unis saluent les efforts deployes par 
les Presidents et les Procureurs en vue d’un transfert 
sans heurts des fonctions residuelles au Mecanisme. 
Nous sommes conscients des defis lies a la fermeture 
effective des Tribunaux et de l’imperatif de preserver 
le caractere equitable des procedures judiciaires dans le 
cadre de la conclusion des proces en premiere instance 
et en appel. 

Le TPIY continue de concentrer ses efforts a 
cloturer tous les proces en premiere instance et en appel, 
et nous nous rejouissons de ce que des arrets definitifs 
dans certaines affaires en appel seront rendus au debut 
de l’annee prochaine. Nous continuons d’appuyer les 
efforts considerables consentis par le TPIY pour faire 
avancer rapidement tous ses travaux en vue de rendre 
des verdicts qui sont dans l’interet de la justice d’une 
maniere generale, tout en protegeant les droits des 
accuses. 

Nous prenons note en particulier du fait que le 
jugement dans le proces de Radovan Karadzic sera rendu 
l’an prochain. Karadzic est accuse d’avoir organise 
le massacre de Srebrenica, le pire crime commis sur 
le sol europeen depuis la Seconde Guerre mondiale. 
Les individus concernes ont maintenant la possibility, 
apres de nombreuses annees, de temoigner des horreurs 
qu’eux-memes et leurs proches ont vecues. Ils ne 
temoignent pas uniquement en tant que victimes, mais 
en tant que survivants qui s’assument. Ils temoignent, 
et ce faisant, font avancer a la fois la justice et la paix. 

Nous attendons le prononce du jugement dans 
le proces de Vojislav Seselj, qui est accuse de crimes 
contre l’humanite et de violations de lois et coutumes 
de la guerre. Malheureusement, le comportement de 
Seselj apres sa mise en liberte provisoire par le Tribunal 


pour des raisons humanitaires, le 6 novembre, a fait 
resurgir certaines divisions douloureuses du passe. Les 
Etats-Unis condamnent les discours publics hostiles 
qu’il tient depuis sa liberation - des discours qui 
promeuvent une vision retrograde et font obstacle a la 
reconciliation regionale. Nous encourageons vivement 
tous les gouvernements et dirigeants de la region a 
continuer d’ceuvrer a la reconciliation, a s’abstenir 
de tout propos incendiaire et, surtout, a continuer de 
cooperer avec le Tribunal. Nous demandons instamment 
a toutes les parties de veiller a ce que l’integrite du 
processus judiciaire soit a la fois respectee et protegee. 

En ce qui concerne le TPIR, nous le felicitons 
d’avoir mene a bien tous les proces en premiere 
instance et saluons les efforts qu’il continue de deployer 
pour achever les proces en appel en temps voulu. 
Nous sommes satisfaits de voir que les divisions du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux a Arusha et a La Haye 
continuent d’assumer de plus en plus l’essentiel des 
responsabilites en ce qui concerne les poursuites et les 
procedures judiciaires. 

Cependant, les Etats-Unis sont profondement 
preoccupes par le fait que neuf individus recherches 
par le TPIR restent en fuite, notamment trois dirigeants 
soupgonnes d’avoir joue des roles clefs dans le genocide 
rwandais : Augustin Bizimana, Felicien Kabuga et 
Protais Mpiranya. Ces hommes echappent a la justice, 
mais ils n’echappent pas a notre attention constante et a 
notre determination farouche a faire en sorte que chacun 
d’eux comparaisse devant la justice pour repondre des 
crimes horribles dont ils sont accuses. Nous ne pouvons 
les oublier, et nous n’oublierons jamais leurs victimes. 
Ces trois individus et les six autres fugitifs inculpes 
par le Tribunal doivent etre traduits en justice. Comme 
l’a souligne l’Ambassadeur du Rwanda a Kigali en 
juillet, le Departement d’Etat des Etats-Unis a annonce 
la mise en place, en collaboration avec le Procureur 
du Mecanisme, le Procureur general du Rwanda et 
INTERPOL, d’une initiative internationale pour 
retrouver les fugitifs, en s’appuyant sur la diffusion des 
informations a la population, et il a renouvele les appels 
a la cooperation internationale afin de retrouver et 
d’apprehender les neufs fugitifs restants. Les Etats-Unis 
offrent jusqu’a 5 millions de dollars de recompense pour 
toute information qui menerait a leur arrestation, qu’ils 
soient par la suite traduits devant le Mecanisme ou des 
tribunaux rwandais. 
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Jamais les victimes et les survivants d’atrocites 
de masse dans le monde entier n’ont exige avec autant 
de force, d’energie et d’ardeur que justice soit faite et 
que des comptes soient rendus. Ces deux institutions 
ont traduit en justice certains des pires meurtriers et 
criminels de l’histoire du monde. Elies ont contribue de 
maniere incommensurable a l’application du principe 
de responsabilite, a la promotion de la paix et de la 
reconciliation, a la verite et la justice. Elies envoient 
un avertissement puissant a ceux qui commettent des 
atrocites de masse aujourd’hui : le monde ne peut pas 
oublier, et il ne le fera pas. 

M me Lucas (Luxembourg) Je remercie 
les Presidents et les Procureurs du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
de leurs rapports (voir S/2014/556, S/2014/546, 

S/2014/827 et S/2014/829) et de leurs exposes complets 
sur Taction des Tribunaux et les strategies d’achevement 
de leurs travaux. Je remercie aussi de leurs rapports 
(S/2014/826, annexes I et II) le President et le Procureur 
du Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux. Je tiens 
enfin a feliciter l’Ambassadeur Barros Melet et l’equipe 
du Chili pour le travail accompli a la tete du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux. 

Le TPIY et le TPIR ont ete crees par le Conseil 
de securite pour juger les crimes les plus graves. 
Guides par les principes d’equite, d’impartialite et 
d’independance, ces Tribunaux defendent le respect 
de l’etat de droit, renforcent les capacites au niveau 
national et contribuent aux processus de justice et de 
reconciliation indispensables a la paix. 

Le TPIY a joue un role essentiel pour renforcer 
l’etat de droit et promouvoir la stability et la reconciliation 
a long terme dans les Balkans occidentaux, mais son 
apport va au-dela. La jurisprudence du TPIY a contribue 
au developpement du droit penal international dans des 
domaines tels que la responsabilite penale individuelle 
et les crimes de violence sexuelle. Le Tribunal a donne 
une voix aux victimes, en particulier aux femmes et aux 
enfant s. 

Nous sommes conscients de la lourde charge 
de travail du Tribunal et des progres considerables 
qu’il a accomplis. Nous encourageons neanmoins le 
TPIY a prendre toutes les mesures necessaries pour 
reduire les retards au minimum. Qu’il n’y ait pas de 
malentendu. Si nous souhaitons que le Tribunal acheve 
ses activites le plus rapidement possible, rien ne doit 


conduire a oberer sa capacity de rendre la justice de 
maniere independante et impartiale. Dans cet esprit, 
nous appuyons les prorogations de mandat demandees 
pour les juges et procureurs des deux Tribunaux. II est 
necessaire d’assurer la continuity, dans l’interet de la 
justice et pour garantir son efficacite. 

Nous constatons avec satisfaction que la Bosnie- 
Herzegovine, la Croatie et la Serbie continuent de 
cooperer pleinement avec le TPIY. La cooperation des 
Etats est en effet essentielle pour que le Tribunal soit en 
mesure d’achever son mandat. L’efficacite des poursuites 
engagees au niveau national pour crimes de guerre 
continuera d’etre un element decisif de l’heritage du 
TPIY. Nous partageons la preoccupation du Procureur 
Brammertz concernant la lenteur de l’instruction 
des affaires de crimes de guerre par les institutions 
nationales. Et nous nous felicitons des mesures prises 
par le Bureau du Procureur pour renforcer les capacites 
de ces institutions. Je pense notamment au projet de 
formation mene conjointement avec l’Union europeenne 
au profit des parquets nationaux et aux efforts deployes 
par la Mission de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe en Bosnie-Herzegovine en 
matiere de formation. 

Les Tribunaux internationaux ont joue un role 
historique dans la lutte contre l’impunite. Le Conseil 
de securite l’a reconnu dans la resolution 2150 (2014), 
adoptee le 16 avril dernier a l’unanimite. 

Nous commemorons cette annee le vingtieme 
anniversaire du genocide au Rwanda et de la creation 
du Tribunal penal international pour le Rwanda. II est 
bon de rappeler a cette occasion qu’il n’y a pas de paix 
durable sans justice. Nous felicitons le TPIR pour son 
action, qui vise a amener les principaux responsables 
du genocide rwandais a rendre des comptes. Le travail 
du TPIR a ete crucial pour contribuer a rendre la justice 
aux victimes du genocide. Neuf accuses sont toujours en 
fuite. Nous appelons, a l’instar des autres membres du 
Conseil, les Etats, en particulier ceux ou Ton soupgonne 
leur presence, a redoubler d’efforts pour apprehender les 
fugitifs afin qu’ils puissent etre juges. 

La question de la reinstallation des huit personnes 
acquittees et des trois personnes liberees apres 
execution de leur peine, qui resident encore a Arusha, 
doit egalement retenir toute notre attention. 

Alors que les deux Tribunaux progressent vers 
l’achevement de leurs travaux, nous nous rendons bien 
compte de la difficulty qu’ils eprouvent a retenir leur 
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personnel qualifie et experiments. La communaute 
internationale doit veiller a ce que le TPIY, le TPIR et le 
Mecanisme disposent de ressources humaines adequates 
pour mener a bien le mandat qui leur a ete confie par le 
Conseil. 

Puisque c’est la derniere fois que nous participons 
en tant que membre non permanent du Conseil a ce debat 
semestriel, nous voulons saisir cette occasion poux 
rendre un hommage sincere au travail des Tribunaux 
et a leur contribution d’ensemble a la promotion et a la 
realisation de la justice. L’application du principe de la 
responsabilisation est un element clef du maintien de 
la paix et de la securite internationales. La justice et 
la responsabilisation doivent continuer d’occuper une 
place centrale dans les travaux du Conseil. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au 
juge Theodor Meron, President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et President 
du Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux; au juge Vagn 
Joensen, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR); a M. Serge Brammertz, Procureur 
du TPIY et a M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur du 
TPIR et Procureur du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. 
Je les remercie pour les exposes complets et importants 
presentes ce matin. 

Le Conseil de securite a cree ces deux Tribunaux 
il y 20 ans en reponse aux crimes contre l’humanite, 
aux crimes de guerre et au genocide afin de garantir 
la justice penale et d’empecher que leurs auteurs soient 
impunis. Le travail des deux Tribunaux represente 
une materialisation essentielle de l’equite judiciaire 
internationale et de la promotion de la primaute du droit. 

Les deux Tribunaux ont fait, durant leur derniere 
periode d’activite, des progres encourageants dans la 
realisation des objectifs pour lesquels ils ont ete crees. 
Cela se manifeste par le grand nombre d’affaires traitees 
par ces deux Tribunaux, qui restent saisis d’un nombre 
limite d’affaires. Malgre tous les obstacles et les couts 
financiers qui se sont accumules au fil des enquetes 
et des proces, les realisations des deux Tribunaux 
s’agissant d’imposer la primaute du droit confirment 
la validite de l’attention accordee en vue de creer les 
tribunaux internationaux et de faire en sorte que leurs 
travaux soient menes a bien. Les deux Tribunaux ont 
egalement joue un role essentiel dans le developpement 
des principes du droit penal international sur lesquels 


s’appuient maintenant les tribunaux speciaux 
internationaux et de nombreux tribunaux nationaux 
au moment de prendre des decisions et de rendre leurs 
arrets. Ils ont egalement contribue a ameliorer les 
procedures penales internationales et a mettre fin a 
l’impunite pour les crimes les plus graves. 

La realisation des nobles objectifs pour lesquels 
ont ete crees les deux Tribunaux depend de la cooperation 
constructive et de l’appui solide que nous apportons aux 
tribunaux. C’est pourquoi la Jordanie appuie fermement 
les deux Tribunaux et la mise a disposition de tous les 
moyens leur permettant de mener a bien leurs travaux 
selon le calendrier etabli par leurs Presidents. Dans 
le meme temps, nous affirmons qu’il est important 
de mener le processus de transition sans heurt vers le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux et de garantir le 
deroulement des proces pour les accuses restants. 

Nous affirmons egalement que la fermeture des 
deux Tribunaux depend de l’achevement des proces 
en cours. Nous devons aujourd’hui nous concentrer 
sur les questions techniques et administratives liees 
aux travaux des deux Tribunaux. Je ne ferai done pas 
d’observations sur le fond des affaires et le deroulement 
des enquetes et proces connexes. Nous tenons cependant 
a affirmer que les activites des deux Tribunaux n’ont 
pas retarde le processus politique, la reconciliation ou le 
processus de paix, ni en ex-Yougoslavie, ni au Rwanda. 
Au contraire, les deux Tribunaux ont confirme que la 
justice internationale et la realisation de la paix, de la 
stabilite et de la reconciliation vont de pair. 

Nous sommes convaincus que la justice absolue 
ne peut etre obtenue, puisque la majorite des auteurs de 
crimes internationaux en ex-Yougoslavie et au Rwanda 
resteront libres, comme c’est le cas de toutes les guerres. 
C’est ce que l’histoire nous a appris. Cependant, cela 
ne doit pas nous dissuader de nous employer a appuyer 
les piliers du droit international humanitaire et du droit 
penal international et a lutter contre l’impunite, ni en 
dissuader le Conseil. 

Enfin, je remercie une nouvelle fois les orateurs 
qui ont presente un expose aujourd’hui de leurs 
realisations remarquables et de poursuivre les activites 
exceptionnelles menees par les deux Tribunaux et le 
Mecanisme residuel afin d’achever rapidement les 
travaux restants. Je saisis cette occasion pour saluer le 
role de direction joue par le Representant permanent du 
Chili en sa qualite de President du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux. 
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M. Li Yongsheng (Chine) {parle en chinois) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le President Meron, 
le Procureur Brammertz, le President Joensen et le 
Procureur Jallow pour leurs exposes sur les activites 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Durant la periode a l’examen, les deux Tribunaux 
ont continue de surmonter les difficultes, notamment en 
matiere de retention du personnel, et ont progresse dans 
leurs travaux, ce que la Chine prend dument en compte. 
Dans le meme temps, la Chine constate avec inquietude 
qu’il n’est plus possible de respecter les delais fixes dans 
la resolution 1966 (2010) pour la mise en oeuvre de la 
strategic d’achevement des travaux. L’echeance sera 
reportee a 2017 pour le TPIY et a 2015 pour le TPIR. La 
Chine espere que les deux Tribunaux continueront 
d’accroitre leur efficacite tout en veillant a garantir 
la justice pour eviter tout nouveau retard dans leurs 
travaux. 

Les deux divisions du Mecanisme chargees des 
fonctions residuelles du TPIR et du TPIY ont commence 
leurs travaux en juillet 2012 et en juillet 2013, 
respectivement. Nous sommes heureux de constater que 
le transfert des fonctions du TPIR au Mecanisme residuel 
sera bientot acheve et que la Division competente 
du Mecanisme residuel rendra son premier arret. Le 
transfert des fonctions du TPIY au Mecanisme residuel 
avance egalement sans heurt. Nous saluons toutes ces 
avancees. La Chine espere que les deux Tribunaux 
organiseront leurs activites comme il se doit, selon les 
demandes formulees dans les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et, en particulier, qu’elles 
amelioreront la communication et la coordination avec 
les divisions du Mecanisme residuel afin de s’assurer 
que la transition sera menee a bien. 

La cooperation des Etats, en particulier ceux des 
Etats concernes, est essentielle au bon fonctionnement 
des deux Tribunaux et du Mecanisme residuel. La Chine 
apprecie la cooperation apportee par les pays concernes, 
y compris la Serbie, la Croatie, la Bosnie-Herzegovine 
et le Rwanda, et nous remercions les deux Tribunaux et 
le Mecanisme residuel de leur travail. 

Dans le meme temps, nous appelons les pays en 
mesure de le faire a manifester une volonte politique 
et a fournir une assistance dans des domaines tels que 
l’execution des arrets et la reinstallation des personnes 
acquittees. A cet egard, la Chine salue le fait que la 


Belgique a recemment accepte d’accueillir une personne 
acquittee par le TPIR. En outre, parmi les personnes 
mises en examen par le TPIR, neuf sont toujours en 
fuite. Nous esperons que des progres seront accomplis 
pour l’arrestation de ces fugitifs. 

Enfin, je saisis cette occasion pour remercier le 
Chili, le President du Groupe de travail informel sur 
les tribunaux internationaux et le Bureau des affaires 
juridiques pour leur travail. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je tiens, moi aussi, a remercier les Presidents et 
les Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) et du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux pour leurs exposes. Nous avons pris note du 
rapport des Presidents des Tribunaux et des informations 
qui y figurent concernant les procedures et les activites 
menees dans le cadre de Fachevement de leurs travaux. 

Cette annee ne marque pas simplement un jalon, 
puisqu’il s’agit de l’annee fixee pour Fachevement des 
travaux des deux Tribunaux dans la resolution 1966 
(2010). Cette annee marque egalement le vingtieme 
anniversaire de l’etablissement du TPIR. La 
Federation de Russie s’etait portee coauteur de la 
resolution 955 (1994), qui portait creation du TPIR en 
novembre 1994. Le Tribunal est devenu un organe clef 
de la justice penale internationale, et a contribue, d’une 
part, a la lutte contre l’impunite pour les crimes les plus 
graves au regard du droit international et, de l’autre, a 
instaurer la reconciliation nationale au Rwanda. 

Le TPIY et le TPIR ont ete crees par le Conseil 
de securite pour s’acquitter de taches specifiques, et 
n’ont evidemment jamais eu vocation a poursuivre 
leurs travaux pendant une periode de temps aussi 
longue. Depuis l’adoption de la resolution 1966 (2010), 
il y a quatre ans, nous avons regulierement appele 
les Tribunaux a n’epargner aucun effort pour achever 
leurs travaux dans les delais fixes par la resolution. Le 
Conseil a cree les conditions necessaires pour ce faire. 
A cet egard, nous sommes tres de?us de constater, 
d’apres les rapports, que non seulement le deroulement 
des procedures ne s’accelere en rien mais que, dans un 
certain nombre d’affaires, des retards supplemental s 
se font sentir, et que certains dossiers sont meme au 
point mort. 

Dans un certain nombre d’affaires dont le TPIY 
est saisi, les proces durent depuis si longtemps que les 
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prevenus font etat de problemes de sante lies au passage 
du temps; pour cette raison, les calendriers des proces 
ont du etre modifies ou suspendus sine die, et certains 
inculpes ont meme ete remis en liberte provisoire, comme 
cela a ete le cas avec Seselj. II y a deja bien longtemps 
que cette affaire a depasse le seuil des 10 ans, ce qui est 
absolument contraire aux normes de la justice penale. 
Ces nombreux retards ont souvent des raisons purement 
administratives, comme une repartition inegale de 
la charge de travail entre les juges, des procedures 
inutilement longues ou une mauvaise evaluation de la 
complexity juridique des affaires. La encore, le TPIY ne 
parvient pas a respecter les delais fixes par le Conseil 
de securite pour l’achevement de ses travaux. Dans de 
telles circonstances, une question se pose : si le Tribunal 
fait si peu de cas du Conseil de securite, quel type de 
reaction espere-t-il susciter face a ses propres decisions 
et a son heritage? 

Quant au TPIR, nous esperons que les dates 
prevues pour le prononce des jugements dans les affaires 
restantes ne seront pas encore repoussees, meme s’il est 
notoire que l’audience qui etait prevue en debut de mois 
n’a jamais eu lieu. Nous nous voyons obliges de noter 
a regret que la situation actuelle n’est pas un contexte 
propice a l’examen de la question de la prolongation 
des mandats des juges et des procureurs pres les 
Tribunaux. Nous sommes convaincus que des solutions 
idoines seront definies et encourageront les Tribunaux a 
accelerer leurs travaux et, enfin, a transferer les affaires 
restantes au Mecanisme residuel. Cela est d’autant 
plus important que, si Ton en juge par le rapport du 
Mecanisme, ce dernier est de plus en plus operationnel, 
et que son premier arret est attendu prochainement. 

Ces dernieres annees, des dispositifs nationaux 
de lutte contre l’impunite ont ete mis au point. Un 
exemple de cooperation reussie entre les Etats dans ce 
domaine est la mise en oeuvre il y a quelques jours d’une 
operation conjointe entreprise par les institutions serbes 
et bosniennes de maintien de l’ordre pour apprehender 
les personnes soupgonnees du meurtre de civils dans 
le village bosnien de Strpce en 1993. Ces efforts nous 
incitent a penser que les objectifs de la lutte contre 
l’impunite pourront etre atteints a Techelle nationale. 

M me Mulvein (Royaume-Uni) (parle en anglais ): 
Je voudrais commencer une nouvelle fois en exprimant 
l’appui constant du Royaume-Uni au Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), au Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) et au 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 


residuelles des tribunaux penaux. Leurs travaux restent 
d’une importance vitalepour garantir l’etablissement des 
responsabilites et promouvoir la justice internationale 
partout dans le monde. Je remercie les Presidents et 
Procureurs des Tribunaux de leurs rapports et de leurs 
exposes aujourd’hui, et les feliciter des progres qu’ils ont 
enregistres a ce jour. Je souhaite egalement remercier le 
Chili, qui preside le Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux. 

Je commencerai d’abord par le TPIY. Nous 
sommes heureux de constater que le proces de Radovan 
Karadzic reste sur la bonne voie, et nous esperons 
que les calendriers des proces de Goran Hadzic et de 
Ratko Mladic pourront egalement etre maintenus. Nous 
prenons bonne note du statut de l’affaire Vojislav Seselj. 
Certes, nous avons conscience de sa nature complexe, 
mais nous n’en encourageons pas moins le TPIY a 
prendre toutes les mesures necessaires pour faire en 
sorte que ce proces puisse reprendre aussi rapidement 
que possible. L’achevement, dans les delais fixes, de tous 
les proces devant le TPIY reste une tres grande priorite. 
Le Procureur du TPIY a une fois encore exprime ses 
preoccupations devant la lenteur des progres des proces 
pour crimes de guerre en Bosnie-Herzegovine. Nous 
partageons ces inquietudes. II faut en faire davantage 
pour traiter des affaires les plus complexes, comme le 
prevoit la strategic nationale sur les crimes de guerre 
en Bosnie-Herzegovine de 2008, ainsi que pour des 
affaires conjointes qui ont ete morcelees par le Parquet 
national et qui font done la navette entre les bureaux des 
procureurs de l’Etat et des municipalites. Cette question 
est de plus en plus urgente, et il est vital que ces affaires 
puissent etre achevees sans plus de delai. 

Il est encourageant de constater que le Bureau 
du Procureur bosnien a beneficie de ressources 
supplementaires en vue d’accelerer la progression de ces 
affaires. Cette activite doit se voir accorder la priorite, 
conformement au projet d’lnstrument structurel de 
preadhesion, finance par l’Union europeenne. Afin 
d’assurer le debours en temps utile de la seconde tranche 
du budget dudit projet, nous exhortons les autorites 
competentes en Bosnie-Herzegovine a prendre les 
mesures necessaires pour adopter la nouvelle strategic 
de reforme du secteur juridique. Nous faisons egalement 
notre l’inquietude du Procureur face a la menace que 
font peser les obstacles mis en place, ce qui pourrait 
entraver la reconciliation regionale. Nous exhortons 
toutes les parties a s’assurer que ces obstacles ne soient 
pas concretises, et que les droits et les sentiments des 
victimes continuent d’etre respectes. Nous sommes 
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particulierement preoccupes par la negation du 
genocide; c’est inacceptable. 

Cela etant, sur une note positive, le Royaume- 
Uni se felicite que la Serbie, la Croatie et la Bosnie 
continuent de cooperer avec le TPIY. Cette cooperation 
est vitale pour que le Tribunal soit en mesure d’operer 
efficacement, d’achever son mandat et de rendre la 
justice pour les innombrables victimes des guerres qui 
ont eu lieu dans l’ex-Yougoslavie. Nous remercions ces 
Etats de leur appui constant, dont nous esperons qu’il 
ne vacillera pas a Tapproche de l’achevement du mandat 
du Tribunal. 

S’agissant a present du TPIR, 2014 marque le 
vingtieme anniversaire du genocide rwandais, tragedie 
mondiale qui a exerce une influence incommensurable 
sur Tapproche adoptee par la communaute internationale 
en matiere de prevention des conflits, de maintien 
de la paix et de justice internationale. Entre avril 
et juillet 1994, en a peine 100 jours, 1 million de 
personnes ont ete tuees, dont beaucoup de la fa?on la 
plus horrifiante. La transformation du Rwanda depuis 
cette periode sombre a ete extraordinaire. Je tiens a me 
faire l’echo des observations de la Ministre d’Etat aux 
affaires etrangeres et aux affaires du Commonwealth, 
la baronne Anelay, pour saluer le travail du TPIR a 
l’occasion de son vingtieme anniversaire. Les travaux 
accomplis par le TPIR ces 20 dernieres annees ont 
apporte une contribution inestimable au developpement 
du droit international et ont permis de s’assurer que ceux 
qui endossent la plus grande part de responsabilite pour 
le genocide rwandais repondent de leurs actes. Nous 
sommes heureux que le Tribunal ait a present acheve 
tous les proces au fond. 

II est cependant decevant qu’aucun progres n’ait 
ete fait s’agissant de l’apprehension des neuf fugitifs. 
Le travail necessaire pour garantir l’etablissement 
des responsabilites ne pourra etre acheve tant que ces 
individus n’auront pas ete traduits en justice. Nous 
encourageons tous les Etats a apporter leur plein appui 
au Rwanda et au Mecanisme pour l’arrestation et la 
reddition de ces personnes. Nous regrettons egalement 
que le probleme de la reinstallation des personnes qui 
ont ete acquittees a Arusha ou qui ont purge leurs peines 
ne soit toujours pas regie. Ces individus doivent etre en 
mesure de reprendre leur vie. Nous remercions le TPIR 
et le Mecanisme de leurs efforts constants pour tenter de 
regler ce probleme et nous felicitons la Belgique d’avoir 
accepte Tune de ces personnes. II convient toutefois 
d’en faire davantage pour trouver une solution de long 


terme a cette question. Entretemps, nous invitons tous 
les Etats a cooperer pour regler cette question aussi 
rapidement que possible. 

Nous tenons a assurer les Tribunaux de notre 
appui concernant la prolongation des mandats des juges 
et des procureurs. Cette extension est indispensable 
pour permettre aux Tribunaux de mener leurs mandats 
a bien. 

Pour terminer sur une note positive, nous felicitons 
les deux Tribunaux pour la transition de leurs activites 
au Mecanisme, qui se poursuit sans heurts. C’est une 
priorite pour le Royaume-Uni et nous esperons que cela 
se poursuivra. Nous encourageons les deux Tribunaux 
et le Mecanisme a continuer de collaborer etroitement 
en vue de la realisation de cet important objectif. Nous 
nous felicitons des activites de communication, de 
renforcement des capacites et de formation menees par 
les Tribunaux et le Mecanisme, qui sont essentielles 
pour poursuivre la lutte contre l’impunite et faire en 
sorte que l’excellent heritage des Tribunaux soit utilise 
a bon escient. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Tchad. 

Je remercie les Presidents Meron et Joenson et les 
Procureurs Brammertz et Jallow des Tribunaux penaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et pour le 
Rwanda (TPIR), ainsi que du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, pour la presentation de leurs rapports. Je joins 
ma voix a celle des autres membres pour saluer le role 
joue par les deux Tribunaux pour le jugement des graves 
crimes internationaux commis dans les pays de l’ex- 
Yougoslavie et au Rwanda, ainsi que leurs contributions 
a la lutte contre l’impunite et au developpement de la 
justice penale internationale. 

Depuis le dernier debat du 5 juin 2014, des 
progres ont ete accomplis aussi bien dans la mise en 
oeuvre de la strategic d’achevement de leurs travaux que 
dans la mise en place du Mecanisme residuel. Quatre 
accuses ont ete juges en premiere instance, 16 en appel 
par le TPIY et quatre autres en appel par le TPIR. Le 
Mecanisme d’achevement a egalement continue a se 
renforcer grace a leur appui administratif, technique 
et judiciaire. A son tour, le Mecanisme a commence a 
assumer la responsabilite des deux Tribunaux, a apporter 
la protection aux victimes et aux temoins, a recevoir les 
archives et a s’occuper des affaires judiciaires. 
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Les Tribunaux ont egalement continue a soutenir 
les victimes, a renforcer leur heritage, a rehausser 
les capacites nationales et a intensifier les efforts de 
sensibilisation. Malheureusement, Fachevement du 
processus judiciaire, notamment au TPIY, n’aura pas lieu 
au 31 decembre 2014, conformement a la resolution 1996 
(2010). Les 10 proces concernant 20 derniers accuses 
sont prevus en 2015 et 2017. Les raisons invoquees depuis 
le dernier debat, notamment l’arrestation tardive de 
personnes clefs, des questions techniques, la complexity 
de certaines affaires et autres imprevus, constituent 
autant de causes de retard. En outre, une autre raison 
fondamentale relative a la reduction des personnels 
souvent qualifies dus au processus d’achevement 
s’ajoute a ces preoccupations. C’est pourquoi nous nous 
pronongons pour le maintien d’un certain nombre de 
ces personnels en vue de combler le vide laisse par les 
departs volontaires d’autres categories de personnels 
pour des emplois plus attrayants. 

Concernant la prorogation des mandats des juges, 
les membres du Conseil ne sont pas unanimes sur les 
termes. Par consequent, nous les encourageons a trouver 
un consensus dans le cadre des resolutions en cours de 
negociation sur un delai raisonnable pouvant permettre 
de parvenir en toute confiance et dans les delais requis a 
Fachevement des travaux, notamment du TPIY. 

D’autre part, le TPIR n’a pu arreter jusqu’a present 
aucundes neuf fugitifs rwandais. Neanmoins, des efforts 
ont ete faits avec Faide des Gouvernements rwandais et 
americain pour retrouver les traces de certains d’entre 
eux. Nous encourageons le President et le Procureur 
du TPIR, et felicitons ces gouvernements ainsi 
qu’INTERPOL pour leur cooperation. Nous remercions 
egalement l’Union europeenne et le Gouvernement 
finlandais pour avoir finance le volet de sensibilisation 
et une etude sur la reparation aux victimes. A l’instar 
des autres delegations, nous langons un appel aux Etats 
a cooperer avec le TPIR et le Mecanisme en vue de 
retrouver les personnes recherchees toujours en fuite 
et d’accueillir la dizaine d’autres qui sont liberees ou 
acquittees par ce tribunal. 

Enfin, nous deplorons les retards accuses par les 
Tribunaux. Cependant, nous reconnaissons les efforts 
qu’ils ont accomplis, notamment les 141 accuses juges 
en dernier ressort par le TPIY sur un total de 161. 
Ceci constitue un merite qu’il faut saluer. Nous les 
encourageons a perseverer dans leurs efforts en vue 
de cloturer le plus rapidement possible leurs travaux 


en cours, sans prejudice du respect de la procedure 
judiciaire. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a la representante de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle 
en anglais ) : Je voudrais remercier les Presidents et 
les Procureurs des deux Tribunaux et du Mecanisme 
international charge d’exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux de leurs rapports detailles (voir 
S/2014/546, S/2014/556, S/2014/826, S/2014/827 et 
S/2014/829) et de leurs exposes respectifs. 

La Bosnie-Herzegovine a appuye la creation 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), ainsi que ses travaux, depuis le tout debut. 
L’heritage du TPIY se manifeste par le biais des enquetes 
approfondies menees sur les violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991. En tant que tel, il doit 
servir de rappel constant qu’il n’y a pas d’impunite pour 
les crimes de guerre graves. 

Concernant les travaux du TPIR, nous prenons 
acte de ce que tous les inculpes ont ete traduits devant le 
tribunal, y compris plusieurs fugitifs recherches depuis 
longtemps. Nous sommes conscients aussi de la lourde 
charge de travail du Tribunal. Toutefois, nous attendons 
du Tribunal qu’il acheve ses travaux dans le plus proche 
avenir et qu’il prenne toutes les mesures necessaires 
pour eviter les retards. 

La Bosnie-Herzegovine attache la plus haute 
importance a la cooperation regionale, que nous jugeons 
essentielle pour permettre au TPIY d’achever son 
mandat et de rendre justice aux nombreuses victimes 
des conflits en ex-Yougoslavie. Cela reste un prealable 
crucial pour le processus de reconciliation dans le 
pays et dans la region dans son ensemble. Afin de 
promouvoir plus avant la cooperation regionale avec ses 
voisins, la Bosnie-Herzegovine a signe des protocoles 
de cooperation sur le jugement des crimes de guerre, qui 
determinent les canaux par lesquels doivent etre menees 
les enquetes concernant des citoyens d’autres pays. 
Dans le cadre de ces protocoles, la cooperation feconde 
entre les institutions judiciaires des pays de la region 
s’est intensifiee, particulierement en ce qui concerne les 
enquetes et la protection des temoins. Le 5 decembre, 
15 personnes suspectees d’etre impliquees dans la 
torture et le meurtre de pres de 20 personnes en 
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fevrier 1993 ont ete arretees en Bosnie-Herzegovine 
et en Serbie. Ces arrestations ont ete rendues possibles 
grace a la cooperation entre les Bureaux des procureurs 
et les services de repression de la Bosnie-Herzegovine 
et de la Serbie. C’est la un exemple clair de cooperation 
regionale entre nos deux pays, et cela envoie un message 
fort selon lequel Fimpunite doit cesser pour les crimes 
commis pendant la guerre. 

La cooperation des temoins, des victimes- 
temoins en particulier, est essentielle pour pouvoir juger 
efficacement les crimes de guerre, non seulement par 
le TPIY, mais aussi devant les juridictions de Bosnie- 
Herzegovine. Les victimes-temoins deposent souvent 
sur des evenements extremement traumatisants, 
et au cours de leur temoignage elles revivent leur 
traumatisme. Souvent, la meme victime-temoin 
depose dans differents proces et contre differentes 
personnes accusees de crimes de guerre. Etant donne 
toutes ces complexites, nous insistons pour que ceux 
qui s’occupent des victimes-temoins se montrent tres 
comprehensifs, les traitent avec dignite et respectent 
leurs droits fondamentaux. A cet egard, nous respectons 
les observations faites aujourd’hui par le Procureur 
Brammertz et le fait qu’il ait reconnu le role des temoins 
lors des proces. 

La Bosnie-Herzegovine continue de cooperer 
avec le TPIY en autorisant Faeces aux documents et aux 
archives relatifs aux questions liees a la protection des 
temoins. L’engagement que nous avons pris de mener 
des enquetes sur les personnes responsables de crimes 
de guerre, de les traduire en justice et de les sanctionner 
de maniere adequate demeure incontestable. Les 
poursuites pour crimes de guerre qui relevent desormais 
de la responsabilite du systeme judiciaire de la Bosnie- 
Herzegovine sont un element crucial du legs que 
laissera le TPIY. Dans sa lutte contre Fimpunite, la 
Bosnie-Herzegovine continue de renforcer son systeme 
judiciaire national a tous les niveaux tout en traduisant 
en justice les auteurs des crimes les plus graves. 

En novembre, le parquet de Bosnie-Herzegovine 
comptait a son role 679 affaires de crimes de guerre 
mettant en cause 5 119 personnes accusees. A l’heure 
actuelle, 35 procureurs du parquet de Bosnie- 
Herzegovine travaillent sur des affaires de crimes de 
guerre. Cette annee, 42 actes d’accusation ont ete dresses 
contre 82 personnes. Nous escomptons que ce nombre 
atteigne 100 d’ici la fin de Fannee, soit pres de 25 % du 
nombre total de personnes accusees de crimes de guerre 
en Bosnie-Herzegovine au cours des 10 dernieres 


annees. Les tribunaux de Bosnie-Herzegovine ont 
rendu 107 arrets definitifs contre 175 personnes. 

Notre strategic nationale concernant les crimes de 
guerre, adoptee en 2008, etablit en Bosnie-Herzegovine 
des criteres normalises devaluation adaptes a la 
complexity des affaires de crimes de guerre. Ainsi, les 
affaires de crimes de guerre les plus complexes et les 
plus prioritaires doivent etre jugees dans un delai de sept 
ans, tandis que les autres doivent l’etre dans les 15 ans 
suivant l’adoption de la strategic. Cette strategic permet 
d’ameliorer la coherence des pratiques judiciaires dans 
l’ensemble du pays et a tous les niveaux. Elle renforce 
aussi les capacites des autorites judiciaires et policieres 
tout en garantissant protection et soutien aux victimes 
et aux temoins. 

La mise en oeuvre de cette strategic est un 
processus complexe qui fait intervenir de nombreuses 
institutions de la Bosnie-Herzegovine, a tous les 
niveaux d’autorite. Les causes principales des retards 
accuses dans la mise en oeuvre de la strategic sont 
liees aux retards pris dans le transfert d’affaires moins 
complexes de l’echelon de l’Etat aux entries et au 
district de Brcko et dans l’etablissement d’une base de 
donnees centralisee des dossiers de crimes de guerre, 
ainsi qu’a la methode de mesure de la performance 
des procureurs et des juges. Une mise en oeuvre plus 
efficace de cette strategic dependra de la mesure dans 
laquelle nous pouvons renforcer les moyens de notre 
systeme judiciaire. A cette fin, nous nous felicitons de 
Fappui apporte par l’Union europeenne a la realisation 
des objectifs de la strategic. 

L’un des aspects importants de la cooperation 
entre la Bosnie-Herzegovine et le TPIY concerne la 
recherche des personnes portees disparues, les activites 
d’exhumation et l’echange d’informations a propos 
des victimes. Au lendemain de la guerre en Bosnie- 
Herzegovine, le nombre de personnes portees disparues 
etait estime a 30 000. Si 20 000 cas ont ete elucides a ce 
jour, on n’a toujours aucune trace de 8 000 personnes. 
La recherche de ces personnes exige une cooperation 
entre les institutions de l’Etat de Bosnie-Herzegovine et 
les organisations internationales, les organisations non 
gouvernementales et le reseau des societes de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge. 

Pour conclure, je voudrais saisir cette occasion 
pour remercier l’Ambassadeur du Chili du role qu’il joue 
en sa qualite de President du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux ainsi que le Bureau des 
affaires juridiques de FONU de ses travaux. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Serbie. 

M. Milanovic (Serbie) {jparle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue aux 
Presidents et aux Procureurs du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
dont deux sont egalement des responsables du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, et les remercier de 
leurs exposes aujourd’hui. 

D’emblee, je tiens a exprimer notre satisfaction 
face au fait que le President et le Procureur ont 
reconnu dans leur rapport le niveau toujours eleve de 
cooperation entre la Republique de Serbie et le TPIY II 
ne reste done plus aucune personne inculpee en fuite 
et les 3 466 demandes d’assistance regues du Bureau 
du Procureur ou des avocats de la defense pour Faeces 
aux documents, aux archives et aux temoins ont toutes 
ete satisfaites, a l’exception de deux des requetes les 
plus recentes, toujours en suspens. Cela est du non 
seulement au fait que le Gouvernement serbe respecte 
ses obligations internationales, mais egalement a son 
solide attachement aux principes du droit international 
humanitaire. Je tiens a redire que le Gouvernement 
serbe est determine a poursuivre sa cooperation aussi 
bien avec le Tribunal qu’avec le Mecanisme. 

La Serbie a suivi avec une attention particuliere 
les activites menees par le TPIY pour mettre en oeuvre 
le plan d’achevement de ses travaux et faciliter une 
transition sans heurts avec le Mecanisme. Bien que 
le Tribunal ne soit malheureusement pas en mesure 
d’achever tous ses travaux judiciaires d’ici la fin de 
l’annee comme le prevoyait la resolution 1966 (2010), 
il est dans l’interet de mon pays que les proces de ses 
ressortissants soient menes a bien et que leur defense 
soit presentee dans le respect d’une procedure equitable 
et diligente. Nous esperons que les procedures restantes 
seront menees a terme comme prevu. 

La Serbie se felicite des progres accomplis au 
cours de l’annee ecoulee dans la mise en place des 
capacites operationnelles de la Division de La Haye du 
Mecanisme residuel international, qui est indispensable 
a la mise en oeuvre de la mission du TPIY au titre de 
son mandat et, plus particulierement, au jugement des 
crimes de guerre par les systemes judiciaires nationaux. 
A cet egard, je tiens a evoquer une fois de plus avec 
une satisfaction particuliere le deplacement effectue a 
Belgrade le 8 septembre par le Procureur du Mecanisme, 


M. Hassan Boubacar Jallow, au cours duquel un 
memorandum d’accord a ete signe en vue de faciliter 
la poursuite de la cooperation en matiere d’echange de 
preuves dans les affaires jugees par le systeme judiciaire 
national de la Serbie. 

Alors que le plan d’achevement des travaux 
du TPIY entre dans ses dernieres phases, l’essentiel 
des procedures de poursuite des crimes de guerre est 
progressivement transfere aux instances judiciaires 
nationales, qui en assumeront bientot la pleine 
responsabilite. Pour sa part, la Serbie a continue 
systematiquement et constamment de juger les crimes 
de guerre commis sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, 
dans la conviction que la recherche et le respect de la 
justice et de l’equite sont de la plus haute importance. 
Le nombre d’affaires jugees devant les tribunaux 
nationaux a ainsi fortement augmente au cours de la 
derniere periode. Les faits sont eloquents : la justice 
serbe ajuge a ce jour 435 personnes pour des infractions 
penales commises en violation du droit international 
humanitaire, tandis que 78 personnes font actuellement 
l’objet d’une enquete. 

Pour mener a bien cette tache, un plan d’action a 
ete elabore, conformement au cadre de negociation avec 
l’Union europeenne, au chapitre des droits judiciaires 
et fondamentaux, et a ete soumis a la Commission 
europeenne. La mise en oeuvre du plan d’action 
contribuera a renforcer les capacites et les travaux 
du Bureau du Procureur charge des crimes de guerre 
ainsi que des autres instances concernees de l’Etat, 
conformement aux obligations qui sont les notres en 
tant que pays, societe et Etat aspirant a devenir membre 
de l’Union europeenne. II reste toutefois beaucoup 
a faire et nous sommes pleinement conscients du fait 
que cette tache necessitera diligence et persistance. 
L’assistance fournie aux autorites judiciaires nationales 
par le Bureau du Procureur aux fins du renforcement 
des capacites nationales a ete capitale et demeurera 
une priorite elevee jusqu’a la fermeture des portes du 
Tribunal, tant en Serbie que dans le reste de la region. 

Si nous voulons veritablement apporter une 
contribution a la paix et a la reconciliation dans la 
region, nous pensons que la cooperation regionale doit 
continuer a etre une priorite. Sans la pleine cooperation 
des pays sur les territoires desquels les crimes ont ete 
commis, il n’est guere possible de rendre la justice. La 
cooperation regionale joue et continuera de jouer un role 
capital dans la lutte contre l’impunite des infractions 
penales internationales, surtout dans un avenir proche. 
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Cette cooperation avec les procureurs charges des crimes 
de guerre de la Croatie, de la Bosnie-Herzegovine et du 
Montenegro et avec la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo n’a cesse de s’amplifier, 
comme en a atteste, encore tout recemment, le succes 
de l’enquete menee conjointement par la Serbie et la 
Bosnie-Herzegovine, qui a conduit, le 5 decembre, a 
l’arrestation de cinq suspects en Serbie et de 10 suspects 
en Bosnie-Herzegovine, dans l’affaire tristement celebre 
de l’enlevement et de l’assassinat de 20 personnes 
perpetre en 1993 dans un train aux abords du village 
bosnien de Strpci. Les 20 annees passees a tenter 
d’enqueter sur cette affaire et a retrouver les auteurs de 
cette ignoble atrocite n’auraient pu etre couronnees de 
succes sans une cooperation poussee au sein des entites 
judiciaires et policieres des deux pays, notamment ces 
deux dernieres annees. Je tiens en outre a souligner 
que jusqu’ici des elements de preuve ont ete echanges 
dans 252 affaires. Un autre element positif recent en 
ce sens est l’accord sur l’echange d’agents de liaison, 
signe le 11 septembre entre les procureurs charges de la 
poursuite des crimes de guerre de Serbie et de Bosnie- 
Herzegovine, qui facilitera la cooperation bilaterale sur 
Faeces aux elements de preuve. 

Compte tenu des efforts entrepris par la Serbie, 
evoques plus tot, ainsi que les tendances positives 
susmentionnees, il est imperatif de maintenir cet elan. 
Nous sommes egalement en droit d’attendre de la part de 
tous les pays de l’ex-Yougoslavie qu’ils fassent de meme, 
et qu’ils menent des enquetes et jugent les affaires de 
crimes de guerre dont des Serbes ont ete victimes. C’est 
leur devoir non seulement envers les victimes et leurs 
propres peuples, mais aussi envers l’humanite. 

Lors des precedentes seances du Conseil de 
securite sur le TPIY, et plus recemment au cours 
d’une seance pleniere de l’Assemblee generate, j’ai 
insiste sur la necessity que les proces dont est saisi 
le Tribunal s’achevent et que les defenses soient 
presentees selon une procedure equitable et rapide, car 
les longues procedures prolongent la detention, parfois 
indefiniment, ce qui contrevient aux normes reconnues 
regissant les droits de l’accuse. A cet egard, nous 
considerons l’affaire concernant Vojislav Seselj comme 
etant symptomatique, l’inculpe ayant ete maintenu en 
detention sans condamnation pendant pres de 12 ans 
apres sa reddition volontaire. J’ai souligne que cette 
affaire etait loin de servir la reputation du TPIY et que 
des mesures concretes devaient etre prises rapidement 
pour debloquer l’impasse juridique et procedurale dans 
laquelle elle se trouve. A cette fin, je tiens a souligner que 


la Serbie n’a jamais soumis d’autre requete au Tribunal 
que celle de juger au plus vite les affaires en souffrance 
tout en respectant pleinement les droits de l’accuse et 
de la defense a un proces. Depuis lors, comme indique 
dans le rapport du President Meron (S/2014/556), la 
Chambre de premiere instance a ordonne le 6 novembre 
a la Serbie, selon une decision de la majorite, la mise 
en liberte provisoire et pour une duree indeterminee de 
Vojislav Seselj pour motifs humanitaires. 

Attachee a une politique de paix et de stability, 
ainsi qu’a la cooperation et au dialogue au niveau 
regional, la Serbie ne tolere aucune rhetorique belliciste, 
quelle qu’en soit l’origine. De meme, mon pays ne 
saurait accepter les allegations de responsabilite et de 
culpabilite collectives. Si l’on garde a l’esprit le chemin 
parcouru par nos pays au cours des deux dernieres 
decennies, depuis les cendres de la guerre et la 
devastation jusqu’a l’instauration de la paix et la quete 
de la reconciliation, et si l’on accepte le passe et l’on 
envisage desormais l’avenir et le travail qui nous reste 
a faire, l’on ne saurait surestimer l’importance de la 
cooperation regionale. Bien que l’on ait beaucoup parte 
des progres realises jusqu’ici, comme dans tout effort, le 
veritable fruit du succes exige d’etre courageux, tenace 
et tourne vers l’avenir. Manipuler les evenements et 
les faits a des fins politiques ne releve ni du courage, 
ni d’une attitude tournee vers l’avenir, et ne s’avere 
efficace que pour reveiller les demons du passe. 

Les declarations de Vojislav Seselj apres sa 
mise en liberte provisoire ne different nullement de 
celles qu’il fait regulierement dans la salle d’audience 
du TPIY. Par ailleurs, il a dit a plusieurs reprises 
qu’il n’accepterait aucune censure de ses declarations 
publiques. Il a neanmoins ete libere. En prenant la 
decision de le liberer, la Chambre de premiere instance 
savait assurement fort bien le genre de declarations qu’il 
ferait. Ses declarations contre le Gouvernement de la 
Republique de Serbie et les politiques qu’il mene ne 
peuvent pas etre attributes a la Republique de Serbie, 
et rien ne saurait justifier d’accuser mon pays et son 
gouvernement de quoi que ce soit profere a leur encontre 
par M. Seselj dans ses declarations, avant ou apres sa 
liberation. Quant a l’incidence de ces declarations et 
des opinions politiques qu’elles defendent, les resultats 
des dernieres elections temoignent avec suffisamment 
d’eloquence de leur insignifiance. 

La destabilisation regionale n’est pas dans 
l’interet de la Serbie, tout comme elle n’est pas non plus 
dans l’interet des pays des Balkans ou de l’Europe. Nous 
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aspirons tous au respect des avancees de la democratic et 
de la civilisation, a l’etat de droit, ainsi qu’a la croissance 
et a la stabilite economiques de la region. II est difficile 
de batir la paix et la stabilite dans la region, mais il est 
tres aise de les aneantir. Je tiens a rappeler au Conseil 
que les discours de haine ne sont pas la prerogative 
de la Serbie mais constituent, malheureusement, un 
phenomene a l’echelle regionale. 

Comme je l’ai declare a l’occasion du precedent 
debat du Conseil de securite sur cette question, il y 
a six mois (voir S/PV.7192), sachant que la Serbie est 
fermement attachee a sa cooperation avec le Tribunal, 
et que 20 annees ont passe depuis la creation de ce 
dernier, mon pays accorde une grande importance a 
l’initiative qui permettrait aux personnes condamnees 
par le Tribunal de La Haye de purger leur peine dans les 
Etats de l’ex-Yougoslavie. Dans ce contexte, je voudrais 
rappeler que, depuis 2009, la Serbie appelle a signer un 
tel accord avec le TPIY et que, des le depart, elle a tres 
activement oeuvre a la promotion de cette initiative. Ses 
responsables ont ecrit a l’ONU et au TPIY a maintes 
reprises, mais malheureusement, aucun progres n’a ete 
realise en ce sens. 

Sans prejuger du resultat de cette demande 
purement humanitaire, et sachant que le President Meron 
a, en de nombreuses occasions, indique dans ses rapports 
et declarations publiques que le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux s’employait activement a conclure de nouveaux 
accords afin d’accroitre sa capacite d’execution et qu’il 
se felicitait de la cooperation des Etats a cet egard, la 
Serbie souhaiterait avoir la possibility de signer un tel 
accord. Apres de nombreuses annees a cooperer avec 
le TPIY, mon pays prend cette question tres au serieux 
et est pret a accepter la supervision internationale de 
l’execution des peines et a fournir toutes les garanties 
necessaires. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer la 
determination et l’interet de la Serbie a regler les 
questions relatives aux archives du TPIY. Nous avons 
fait connaitre notre position officielle sur la question 
au Conseil de securite en octobre 2008. Mon pays est 
dispose a prendre une part active a toutes discussions 
futures et a continuer de cooperer sur cette question 
avec le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux. En outre, comme par le passe, la Serbie 
est prete a s’acquitter de toutes les obligations resultant 
de la cooperation avec le TPIY et le Mecanisme. 


Je voudrais terminer en exprimant une fois de 
plus la satisfaction de mon pays face aux progres realises 
dans la mise en place des capacites operationnelles de 
la Division de La Haye du Mecanisme. Son travail est 
et continuera d’etre d’une importance capitale pour 
faciliter la pleine realisation de la justice, en particulier 
pour que les juridictions nationales puissent continuer a 
poursuivre les crimes de guerre. Le systeme judiciaire 
international a un role clef a jouer dans ce processus, et il 
est tenu d’y contribuer dans le plein respect des normes 
internationales et des principes des droits de l’homme. 
Je voudrais souligner une fois encore que la Serbie est 
attachee a la paix, a la stabilite et a la reconciliation 
regionales. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue 
aux Presidents du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie et du Tribunal penal international pour 
le Rwanda, les juges Meron et Joensen, ainsi qu’aux 
Procureurs Brammertz et Jallow. Nous saluons 
l’important travail qu’ils ont accompli, et les felicitons 
de leurs rapports complets sur les activites des 
Tribunaux (S/2014/546 et S/2014/556) et du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux pendant la periode consideree. 

La date de la presente seance du Conseil de 
securite est hautement symbolique. Aujourd’hui, nous 
celebrons la Journee des droits de l’homme; hier, nous 
avons commemore l’adoption de la Convention pour 
la prevention et la repression du crime de genocide. 
Les questions dont nous discutons actuellement 
correspondent parfaitement a ces deux categories. 

Alors que le Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) s’apprete a achever definitivement 
son travail apres plus de deux decennies d’existence, 
nous tenons tout particulierement a nous interesser a la 
question de l’heritage que le Tribunal laisse derriere lui. 
Les tribunaux speciaux ont ete grandement loues pour 
le role pionnier qu’ils ont joue dans le developpement et 
la mise en oeuvre du droit penal international. Le TPIY 
a produit un impressionnant corpus de jurisprudence 
dans le domaine du droit international humanitaire et 
de la procedure penale internationale. Il a contribue 
a mettre fin a la culture de l’impunite, en incitant les 
systemes judiciaires nationaux a appliquer la procedure 
de maniere impartiale et a incorporer les normes 
juridiques internationales. Du fait de l’existence du 
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Tribunal, les voix des victimes se font entendre et des 
documents historiques ecrits sont consignes. II s’agit la 
d’un heritage precieux. 

II ne fait aucun doute que la principale 
contribution du Tribunal a la paix et a la securite, 
ainsi qu’a la stabilite et a la reconciliation regionales 
est d’avoir pu etablir des faits et des responsabilites 
penales individuelles incontestes, et traduire en justice 
les individus responsables de violations flagrantes et 
generalisees du droit international humanitaire. La voie 
vers la justice n’est pas aisee, mais elle mene a une paix 
veritable et a 1’apaisement. 

Comme d’aucuns le disent - et comme on l’a 
en fait dit ici aujourd’hui retard de justice vaut deni 
de justice. A notre avis, un proces rapide qui aboutit a 
une decision par un tribunal - une condamnation ou un 
acquittement - est non seulement l’un des droits les plus 
fondamentaux d’un accuse, mais egalement un droit tout 
aussi fondamental des victimes. De longues procedures 
risquent d’affaiblir la confiance du public envers la 
justice internationale et la bonne administration de 
cette justice. Dans ce contexte, nous ne devons pas 
oublier le cas du principal architecte de terribles 
evenements qui se sont produits sur le territoire de T 
ex-Yougoslavie, Slobodan Milosevic. Les procedures 
judiciaires engagees contre lui ont dure si longtemps 
que sa mort l’a epargne de la conviction qu’il meritait. 
Des proces tres longs, qui ne se mesurent pas seulement 
en quelques mois mais en de longues annees, ne sont 
pas une exception dans la pratique du TPIY; ils sont 
malheureusement la regie. 

Vojislav Seselj, tristement celebre pour son 
bellicisme, a ete inculpe en 2003 de crimes de guerre 
et de crimes contre l’humanite, ainsi que pour avoir 
tenu des discours incendiaires et pour incitation a la 
haine dans les medias et a Toccasion de manifestations 
publiques. C’est precisement a ce genre d’activites que 
Seselj se livre actuellement, a l’heure ou nous parlons. 
II convient de souligner que l’acte d’accusation emis par 
le Tribunal a l’encontre de Seselj est long de 33 pages. 
II a promu une ideologic qui a fait des milliers de morts 
et conduit a des crimes horribles, des destructions et 
des souffrances. Si les procedures et les decisions du 
Tribunal sont generalement pergues par le public, 
en particulier les victimes, comme etant injustes ou 
extremement partiales, elles risquent d’avoir un effet 
contraire a l’effet escompte. Ces perceptions negatives 
peuvent resulter d’un certain nombre de facteurs, 
en particulier de longs proces : comme dans l’affaire 


Vojislav Seselj, meme si c’est lui-meme qui est a 
contribue dans une large mesure a ces retards. 

Seselj a ete libere pour des raisons humanitaires, 
mais les consequences actuelles de cette decision n’ont 
rien d’humanitaire. II est difficile de comprendre, c’est le 
moins qu’on puisse dire, pourquoi la liberation de Seselj 
n’a pas ete assortie de conditions precises concernant 
ses activites et son comportement. Le fait qu’il abuse 
de sa liberte provisoire autant que possible ne devrait 
surprendre quiconque est au fait de la teneur de son acte 
d’accusation et de son comportement pendant le proces. 
Les conditions de base pour la mise en liberte provisoire, 
telles que prevues dans le Reglement de procedure et 
de preuve du Tribunal, stipulent qu’un accuse en liberte 
provisoire ne doit en aucun cas entraver les procedures 
ou porter atteinte, par ses actes, aux principes 
fondamentaux de la justice internationale, sur la base 
desquels le TPIY a ete cree. L’escalade potentielle 
des activites politiques de Seselj et le risque que ses 
incitations a la haine puissent trouver un echo favorable 
aupres de nouveaux partisans ou disciples ebranlent de 
plus en plus les fondements de la paix et de la stabilite 
en Europe du Sud-Est. II est deja assez difficile et 
penible d’attendre plus de 11 ans pour que justice soit 
faite; voir un accuse etre remis en liberte et continuer 
librement a tenir les memes discours incendiaires et a 
faire les memes provocations choquantes pour lesquels 
il a ete mis en accusation est plus que difficile : c’est 
completement inacceptable et insultant. 

Pour tous ces motifs, le President de la 
Republique de Croatie, Ivo Josipovic, a decide d’appeler 
l’attention du Tribunal et du Conseil de securite sur les 
consequences de la decision de la Chambre de premiere 
instance d’autoriser la mise en liberte provisoire de 
Seselj. Sa lettre a ete distribute en tant que document 
du Conseil et de l’Assemblee generale (S/2014/839, 
annexe), et nous esperons que les membres en ont 
pris acte. Le 26 novembre 2014, le Parlement croate a 
adopte une declaration relative a la decision du TPIY 
d’accorder la liberte provisoire a Seselj, exprimant ses 
vives preoccupations. Nous saluons la requete presentee 
recemment par le Procureur Brammertz au Tribunal 
aux fins de revocation de la mise en liberte provisoire 
de Seselj, fondee sur sa conviction que la confiance du 
Tribunal en ce qui concerne le comportement de Seselj 
etait injustifiee. Nous esperons que cette requete sera 
examinee rapidement. 

Sur son site Web officiel, le TPIY decrit son role 
comme suit : 
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« Le Tribunal a incontestablement 
contribue a l’etablissement de la verite historique, 
en combattant le negationnisme et en aidant les 
communautes a faire face a leur histoire recente. 
II est desormais impossible de nier que des crimes 
ont ete commis dans la region. » 

Non seulement la mise en liberte provisoire de Seselj 
fait abstraction de ces nobles objectifs mais elle les 
compromet gravement. A l’heure actuelle, Seselj se 
moque a la fois des victimes et de la justice penale 
internationale. Par ses discours, il propage la haine qui 
a conduit a la guerre en ex-Yougoslavie. Meme si nous 
ne remettons pas en cause les fondements juridiques 
de la decision du Tribunal, nous nous devons de dire, 
haut et fort, que liberer Seselj n’equivaut a rien de 
moins que se moquer cyniquement et ouvertement 
de ses innombrables victimes. Vu le comportement 
provocateur, offensant et tres dangereux de Seselj, la 
Croatie espere sincerement que nombreux sont ceux qui 
se joindront a nous pour exprimer leur mecontentement 
et demander a ce qu’il soit definitivement mis fin a cette 
situation. 

A cet egard, il convient de noter que, 
le 27 novembre a Bruxelles, le Parlement europeen a 
adopte une resolution sur le cas de Seselj, qui condamne 
fermement sa rhetorique belliciste et deplore les 
provocations auxquelles il se livre en public. Cette 
resolution s’inquiete du fait que l’absence de veritable 
reaction politique et juridique de la part des autorites 
serbes quant au comportement de Seselj entame la 
confiance des victimes dans les procedures judiciaires. 
Dans le meme temps, par cette resolution, le Parlement 
europeen encourage le TPIY a agir avec determination 
afin de retablir la confiance dont il jouissait, qui a ete 
affaiblie par les declarations publiques effroyables et 
inadmissibles de Seselj. Nous esperons que tous les 
acteurs concernes prendront au serieux les messages 
contenus dans cette resolution importante. 

Certains d’entre nous etaient dans cette 
salle lorsque le Conseil de securite a adopte la 
resolution 827(1993) portant creation du TPIY, il y a plus 
de 21 ans. La Croatie a parcouru un long chemin depuis 
lors. Elle est devenue membre de l’Union europeenne 
et de l’OTAN et un point d’ancrage a la stability et a la 
cooperation dans la region. S’il y a quelque chose dont 
nous nous passerions bien aujourd’hui, en ce moment 
ou la communaute internationale tout entiere est aux 
prises avec les nouveaux defis du XXI e siecle, c’est d’un 
criminel de guerre inculpe remis en liberte qui reveille 


les fantomes du passe, en attisant la haine et l’intolerance 
dans le pays. Tous ceux qui sont en mesure de mettre 
un terme a cette situation, par des mesures juridiques 
ou des declarations publiques, doivent faire tout ce qui 
est en leur pouvoir. L’inaction est inadmissible dans ce 
contexte,. 

La Croatie continuera d’appuyer a la fois 
l’objectif immediat du TPIY - mettre fin a l’impunite 
et poursuivre les auteurs des crimes les plus graves 
commis sur le territoire de l’ex-Yougoslavie - et 
son objectif plus ambitieux et a plus long terme de 
contribuer a une paix durable dans la region. Nous 
respectons pleinement l’independance du Tribunal 
et de ses Chambres de premiere instance et d’appel 
et nous sommes bien conscients des defis auxquels 
ils sont confrontes. Nous convenons egalement que 
la reconciliation et la confiance doivent emaner en 
premier lieu des societes concernees. Cependant, le 
Tribunal n’existe pas dans le vide, et ses decisions ont 
un impact sur le terrain, positif ou negatif. Il serait 
imprudent de faire abstraction de ce fait important. De 
toute evidence, la decision de remettre provisoirement 
en liberte un individu inculpe de nombreux crimes de 
guerre commis en Bosnie-Herzegovine et en Croatie 
ne peut qu’exacerber la mefiance croissante a l’egard 
des tribunaux internationaux et de la justice qu’ils 
dispensent, meme parmi les fermes partisans du droit 
penal internationale. 

Enfin, je tiens a reiterer notre appui sans reserve et 
constant aux travaux du Tribunal, en depit des critiques 
formulees par la Croatie aujourd’hui et anterieurement. 
Nous continuerons a cooperer pleinement avec le 
Tribunal et nous esperons que les enseignements 
tires de l’experience seront utilises a bon escient pour 
ameliorer la justice penale internationale et les travaux 
futurs de la Cour penale internationale, que la Croatie 
appuie fermement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Serbie, qui a demande a faire une 
autre declaration. 

M. Milanovic (Serbie) (parle en anglais) : Je me 
vois malheureusement contraint de prendre a nouveau 
la parole. Cet organe est trop important pour etre 
utilise de maniere abusive afin de mener une campagne 
electorate nationale. Le comportement de la Croatie 
dans le contexte de certains evenements recents ne peut 
etre qualifie de propice au renforcement des progres 
accomplis a ce jour - ni a l’edification de l’avenir auquel 
nous aspirons tous. Nul besoin d’aller chercher plus 
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loin que la maniere dont sont traites les membres de la 
minorite serbe depuis 20 ans en Croatie, et jusqu’a ce 
jour, et la nature des incidents frequents dont ils sont 
la cible. 

La Serbie deploie des efforts considerables 
pour stabiliser ses relations delicates avec la Croatie 
et trouver des solutions mutuellement satisfaisantes 
et benefiques aux questions en suspens. De nombreux 
problemes relatifs a l’etat de droit, aux libertes et droits 
fondamentaux, au retour des Serbes deplaces et a la 
restitution de leurs biens ont jalonne le cheminement 
de la Croatie vers l’adhesion a l’Union europeenne. Ces 
problemes existent toujours, et longtemps apres son 
adhesion. Ils auraient pu etre souleves et des solutions 
auraient pu etre exigees, mais mon pays ne l’a pas fait car 
il estimait que les questions en suspens pourraient etre 
reglees dans un contexte bilateral et que l’integration a 
l’Europe de tous les pays de la region etait beaucoup plus 
importante en vue de renforcer la stability regionale et 
aurait permis de regler toutes les questions en suspens. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Croatie, qui a demande a faire une 
autre declaration. 

M. Drobnjak (Croatie) (parle en anglais ) : 
Ce n’est pas par plaisir que je prends la parole pour 
la deuxieme fois aujourd’hui. Je ne peux neanmoins 
laisser sans reponse certaines parties de la deuxieme 
intervention de la Serbie. Pour repondre a certains de 
ces commentaires, je citerai la resolution du Parlement 
europeen concernant l’affaire Seselj. La resolution se lit 
comme suit : 

« considerant que, dans ses declarations 
publiques, l’accuse a appele de ses vceux a maintes 
reprises la creation d’une « grande Serbie », 
revendiquant publiquement le territoire de pays 
voisins et notamment de la Croatie, Etat membre 
de l’Union, et incitant son public a la haine envers 
les populations non serbes; 

souligne que les declarations recentes 
de l’accuse pourraient remettre en question 
les progres realises en matiere de cooperation 
regionale et de reconciliation, reduisant a neant 
les efforts consentis ces dernieres annees; 

rappelle aux autorites serbes leurs 
obligations dans le cadre de la cooperation avec 


le TPIY et celles de la Serbie en tant que pays 
candidat a l’entree dans 1’Union; s’inquiete du 
fait que l’absence de veritable reaction politique 
et juridique de la part des autorites serbes ... 
[et] incite les autorites serbes et les acteurs 
democratiques a condamner toute manifestation 
publique d’incitation a la haine ou de rhetorique 
belliciste, ainsi qu’a encourager la protection 
des droits des minorites et des droits culturels 
[et] demande aux autorites serbes de determiner 
si l’accuse a enfreint la legislation serbe, ainsi 
que de renforcer et d’appliquer pleinement la 
legislation interdisant l’incitation a la haine, la 
discrimination et l’incitation a la violence ». 

Le Parlement europeen est l’institution cle 
de TUnion europeenne. Les documents qu’il publie 
represented la plus haute autorite de l’Union europeenne, 
dont la Croatie est membre et dont la Serbie souhaite 
devenir membre. Cette resolution illustre parfaitement 
le cceur du probleme dans l’affaire Seselj et montre la 
voie a suivre pour s’extraire de cette situation. 

Enfin, je termine en affirmant qu’il est deplorable, 
pour dire le moins, que la question de la minorite serbe 
en Croatie ait ete soulevee aujourd’hui. Le Conseil de 
securite est la derniere enceinte ou une telle question 
devrait etre abordee. II n’y a aucune raison de le faire, 
en particulier dans le cadre d’un debat sur le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie. Je ne vois 
aucune raison d’expliquer ou de justifier la position 
croate a cet egard, car ce faisant je preterais a la question 
une importance qu’elle ne merite aucunement. 

D’un autre cote, Seselj est lie a un probleme sur 
lequel il faut se pencher. Etablir un lien quelconque entre 
la minorite serbe en Croatie et l’absence de toute reaction 
de la part des autorites serbes en ce qui concerne l’affaire 
Seselj est non seulement completement deplace, mais 
montre egalement l’incapacite de la Serbie a comprendre 
la gravite de ce probleme et a agir en consequence. Il 
semble que la Serbie refuse tout bonnement de retenir 
certains enseignements du passe. 

Le President : Il n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 15. 


36/36 


14-68222 



